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1er OBJET 
 

Dossier 18277 – Demande de la S.P.R.L. BVL ESTATE pour démolir une salle paroissiale 
et une buvette existantes, construire un immeuble de 14 appartements à front de rue et 
rénover un bâtiment arrière en 3 maisons unifamiliales, chaussée de Tervuren 125 - 131 

 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

☑ et zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou 
d'embellissement 

☑ le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : démolir une salle paroissiale et une buvette existantes, construire un 
immeuble de 14 appartements à front de rue et rénover un bâtiment 
arrière en 3 maisons unifamiliales 

 

ENQUETE : du 14/09/2022 au 13/10/2022, 78 réclamations dont 56 lettres-type nous sont 
parvenues en cours d’enquête. Elles portent principalement sur les points suivants : 

 
- Absence d’intégration paysagère créée par le bâtiment avant de style monobloc de 

gabarit disproportionné (35 m de longueur sur 12 m de hauteur) et à l’aspect massif 
dû à une absence de matériaux et de teintes différentes. Cela engendre un vis-à-vis 
important pour les logements situés en face, chaussée de Tervuren. En outre, les 
balcons métalliques de ton gris anthracite-noir et la présence d’un débordement 
augmentent l’aspect inesthétique et monobloc de la façade avant de ce bâtiment. 
Enfin, le projet ne respecte pas la cohérence urbanistique locale existante des 
habitations entre l’église Sainte-Anne et la rue Walckiers (périmètre situé en zone 
ZICHEE). Il ne s’intègre pas dans l’environnement immédiat de la Villa Stella.  

- Densification excessive du quartier : la densité du projet est de 114 logements/ha alors 
que la densité du quartier est de 50 logements/ha. En outre, dans le cadre du projet 
autorisé en 2014 sur la parcelle de l’avenue Walckiers n°53, il avait été demandé de 
réduire la densité du projet à 34 logements/ha. Le fait de ne pas respecter cette densité 
crée une violation des principes d’égalité et de non-discrimination consacrés par les 
articles 10 et 11 de la Constitution (traitement différent de deux situations 
objectivement comparables). Enfin cette densité risque d’entrainer des nuisances dans 
le quartier situé à proximité du Rouge-Cloître (notamment en termes de bruit, d’ombres 
et de perte d’intimité).  

- Plusieurs éléments soulèvent que l’avis de la CRMS doit être sollicité : en effet, le bien 
est inscrit à l’inventaire scientifique car antérieur à 1932 et est repris à l’inventaire 
d’urgence de 1993-1994. Le bien répond dès lors à des intérêts patrimoniaux pris en 
considération à l’article 206 du CoBAT, à savoir des intérêts artistiques, esthétiques, 
historiques et urbanistiques.  

- Une distance trop faible entre le bâtiment avant et le bâtiment arrière (environ 11 m).  
- Le projet engendrera des nuisances importantes en intérieur d’ilot par la création de 7 

jardins et 9 balcons.  
- Le bâtiment en surplomb de la rue de la Piété entraîne une réduction d’accessibilité 

pour les riverains et le SIAMU. En outre, le demandeur prévoit l’exécution de travaux 
sur une bande de terrain qui ne lui appartient pas, la rue de la Piété (celle-ci constitue 
une servitude de passage public sur sol privé. Cela implique que le passage fait partie 
du domaine public et que le propriétaire de l’assiette ne peut rien faire qui entraverait 



la circulation du public à cet endroit). La rue de la Piété est située en zone voirie au 
PRAS. Le permis ne peut dès lors déroger au PRAS en tant que ce dernier ne prévoit 
pas de construction en zone de voirie. La rue de la Piété dispose d’un caractère public 
et relève du domaine public de la commune d’Auderghem. L’autorité délivrante se doit 
dès lors de refuser le permis litigieux.  

- Violation du droit de propriété du n°121 chaussée de Tervuren : il ne peut y avoir de 
mitoyenneté avec une voirie relevant du domaine public. Le pignon du n°121 n’est dès 
lors pas mitoyen au sens du code civil. L’adossement du projet au pignon du n°121 
sans le consentement du propriétaire ne peut dès lors être autorisée (violation de 
l’article 662 du code civil).  

- Une coupe longitudinale détaillée montrant l’encombrement des poutres calculées en 
porte-à-faux est impérative avant l’octroi du permis afin de s’assurer de la faisabilité 
du porte-à-faux.   

- Les terrasses arrières du bâtiment avant et la partie surplombant la rue de la Piété 
entraînent des vues obliques intrusives vers la parcelle du n°121 et des vues droites 
sont engendrées par le bâtiment arrière au 1er étage (fenêtres de l’appartement B4). Il 
y a dès lors violation de l’article 678 du code civil en ce qu’elles ne respectent pas 1,90 
m de distance.  

- Le projet engendrera des problèmes de sécurité, de mobilité et de parking : en effet, 
l’accès au parking à front de rue posera des problèmes pour les piétons, cyclistes et 
pour les bus de la STIB circulant à double sens sur la chaussée de Tervuren. En outre, 
le projet engendrera une réduction des places de parking dans le quartier (créé par 24 
familles supplémentaires, soit une cinquantaine de voitures supplémentaires) où il 
existe déjà aujourd’hui des problèmes de stationnement.  

- Impact environnemental négatif : le projet ne verdurise pas suffisamment l’intérieur 
d’ilot en vue de favoriser la biodiversité alors qu’il est situé à proximité d’une zone 
Natura 2000 (Rouge Cloître et Forêt de Soignes), en zone de renforcement de la 
connectivité au PRDD et en zone de renforcement du caractère vert des intérieurs 
d’ilot du même PRDD.  

- Le projet s’inscrit en porte à faux avec la Déclaration de politique générale de la 
commune prévoyant expressément « que le Collège des Bourgmestre et Echevins 
s’engage à refuser une densification excessive des quartiers ».  

- Le projet risque de créer un précédent favorisant la spéculation immobilière et la 
construction d’immeubles disproportionnés dans des quartiers résidentiels.  

- Dérogations au projet :  
o Article 4 du titre I du RRU (profondeur de la construction) : le projet, étant une 

construction de type trois façades (car venant s’implanter au pignon du n°121), ne peut 
dépasser de plus de 3 m en quelque endroit que ce soit et malgré la présence d’un 
retrait de 3 m au moins, la profondeur du n°121. Or le projet dépasse à certains 
endroits le profil du n°121 de 6,80 m.  

o Articles 5 et 6 du titre I du RRU (hauteur de la construction) : le nouveau volume avant 
(pour la partie du bâtiment étant de R+2+T (27 m de hauteur) dépassera en matière 
de toiture-hauteur le profil n°121 (la notion de profil mitoyen du RRU vise l’ensemble 
du développé du projet et non uniquement le mur mitoyen). Ce volume créera 
également une perte d’ensoleillement pour les maisons avoisinantes et ne correspond 
dès lors pas au bon aménagement des lieux.   

o Article 13 du titre I du RRU (maintien d’une surface perméable) : la dérogation n’a pas 
été sollicitée et motivée alors que la zone de surface en pleine terre est inférieure aux 
50% en raison de la surface bâtie excessive et de la nécessité de prévoir un parking 
souterrain.  

- Le projet ne respecte pas les normes de sécurité incendie fixées par l’arrêté royal du 
7 juillet 1994 (deux de trois maisons unifamiliales arrières sont en réalité plurifamiliales 
car elles partagent un hall d’entrée commun).  



- Le projet ne prévoit pas le recours aux toitures plates intensives plutôt qu’extensives, 
comme sollicité dans un avis précédent de la commission de concertation dans le 
précédent dossier.  

- Absence dans le dossier de description du futur chantier (phasage, éventuels travaux 
de désamiantage, etc.). 

- Absence d’une étude d’ensoleillement visant à examiner l’impact du projet et son 
gabarit sur les maisons environnantes.  

- Craintes quant à des problèmes de stabilité du sol et de dommages matériels sur les 
maisons voisines créé par le creusement d’un parking souterrain.  

- Souhait d’imposer en condition de délivrance du permis, la conservation de la statue 
St Joseph et de l’enfant et la première pierre de la salle des fêtes.  

 

MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU.  

- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots). 

- application de la prescription particulière 2.5.2°(modifications des 
caractéristiques urbanistiques des constructions) et 21 
(modification visible depuis les espaces publics) du PRAS.  

 

AUDITION : La société BVL ESTATE représentée par M. LETIER et Madame 
VANDERKINDERE, les demandeurs, Monsieur MAISIN et Monsieur 
PLANCQUEEL,  les architectes, Madame JEUNIAU, Madame 
BORDENAVE, Monsieur DE MEEÛS, Monsieur KLINHAMMER, 
Monsieur VANDERSTRAETEN, Madame DE SMET, Madame PAPP, 
Monsieur ALGRUSI PRIMO, Me BAUDOUX, Me NAJEM, Monsieur 
VERBELEN, Monsieur et Madame DEMASY, Madame LEGRAND,   
les réclamants. 

 

 

 

Avis en cours de rédaction 

 

 



2ème OBJET 
 

Dossier 18299 – Demande de Madame DE MEYER pour mettre en conformité une maison 
unifamiliale sise avenue Benjamin Jansen 13 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

 

DESCRIPTION : mettre en conformité une maison unifamiliale 

 

ENQUETE : du 29/09/2022 au 13/10/2022, aucune réclamation ne nous est 
parvenue en cours d’enquête 
 
 

MOTIFS :  dérogations aux art.3 (implantation de la construction - façade 
avant),   art.6 (toiture - lucarnes), art.11 (aménagement de la zone 
de recul) et art.13 (maintien d'une surface perméable) du titre I du 
RRU 

 application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
 

AUDITION : Madame DE MEYER, la demanderesse, Monsieur DE JONGHE, 
l'architecte  

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment; 

Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la mise en conformité de : 

- du bow-window en façade avant, 
- la modification des menuiseries et du revêtement en façade avant, 
- l’extension réalisée en façade arrière ; 
- la lucarne en toiture arrière, 
- l’imperméabilisation totale de la zone de cours et jardins, 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 
29/09/2022 au 13/10/2022 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale mitoyenne de type sous-sol 
+ R+1 + les combles, datant de 1931 faisant partie d’un groupe de quatre maisons (n°7-13) 
aux caractéristiques architecturales similaires ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 
207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant l’avis favorable conditionnel du fonctionnaire délégué, sur la demande n°13079, 
introduite en 2000, visant la création d’une extension en façade arrière, et d’un bow-window 
en façade avant ;  

Considérant que la condition portait essentiellement sur la suppression du bow-window ; 
que dès lors aucune suite n’avait été donnée au dossier ; 



Considérant que la demande actuelle vise une mise en conformité d’une série d’éléments, 
dont le  bow-window en question ;  

Considérant qu’il s’agit d’un élément en structure bois peint de couleur blanche d’une 
superficie de moins de 2 m², construite dans les années 2000 ; 

Considérant qu’il figure dans le dossier un faisceau de preuves attestant de la date de 
construction de cette structure, ainsi que les accords des différents voisins mitoyens datant 
de la même année ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’implantation de la façade avant (Titre I, art.3), et d’aménagement de la zone 
de recul (titre I, art. 11), en ce que le bow-window, est en saillie de près de 70 cm par rapport 
au front bâti, et qu’il est situé dans la zone de recul, 

Considérant que ce bow-window se situe dans le prolongement de la cuisine qui fait dès 
lors une superficie de 10,28 m² ; 

Considérant l’amélioration des qualités de vie intérieure du bien ; 

Considérant l’absence d’empiétement sur l’espace public, du fait de l’existence d’une zone 
de recul; 

Considérant qu’il existe aujourd’hui des avancées similaires dans la rue, que le bow-window 
de l’immeuble voisin n°7 de la rue faisant partie du groupe de quatre habitations, et datant 
de la construction du bien est plus ou moins identique à celui du n°13 dont il est question ;  

Considérant dès lors que ce bow-window s’intègre relativement discrètement à la façade du 
bien et dans le tissu environnant ; 

Considérant toutefois que la zone de recul est totalement minéralisée, qu’il y a dès lors lieu 
de prévoir un minimum d’espace planté de pleine terre ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation (titre I, art. 3) et d’aménagement de la zone de recul 
(titre I, art. 11) sont acceptables, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que sur la toiture plate de ce bow-window, a été aménagé en une terrasse, que 
celle-ci est attenante à la chambre 1 au 1er étage ; qu’elle n’est pas de nature à nuire au 
voisinage et s’intègre relativement discrètement dans le contexte urbanistique ; 

Considérant toutefois qu’il y a lieu de revoir le design des gardes corps de cette terrasse 
afin de les  rendre plus qualitatifs ; qu’un garde-corps similaire à celui existant en 2009 (voir 
image Street view 2009) pourrait être acceptable ; 

Considérant que la façade avant a subi également des modifications au niveau des 
menuiseries et du revêtement ; 

Considérant que les divisions actuelles des menuiseries s’intègrent relativement 
discrètement à la façade, qu’il aurait toutefois lieu, de prévoir une uniformisation du matériau 
et de la teinte de ces derniers pour une cohérence de la façade ; que dès lors des châssis 
en bois d’une teinte uniforme serait préférable ;   

Considérant que la porte d’entrée actuelle ne présente pas de réelles qualités esthétiques 
pour le bien, qu’il conviendrait de la remplacer par une porte en bois moulurée, avec une 
imposte vitrée ; 

Considérant que la façade avant est revêtue d’un crépi de ton jaune, que ce revêtement est 
partagé avec les 3 autres maisons du groupe et de la rue, mais sous des teintes différentes ;  

Considérant que ce revêtement est acceptable du fait qu’il s’inscrit relativement 
discrètement dans le tissu environnant ; 

Considérant qu’il s’agit de mettre également en conformité la démolition des extensions 
existantes au rez-de-chaussée et au 1er étage, et la réalisation d’une nouvelle l’extension 
sur ces deux niveaux; 

Considérant qu’il s’agit d’une extension d’une profondeur de 2,02 m, construite la même 
année que le bow-window ; 



Considérant qu’elle permet d’agrandir au rez-de-chaussée, et au 1er étage respectivement 
l’espace séjour donc la superficie serait portée à 20,52 m², et la chambre 2 à une superficie 
de 15,48 m² ; 

Considérant que cette extension reste alignée au voisin mitoyen le plus profond ; que la 
profondeur construite reste inférieure au ¾ de la profondeur de la parcelle ; 

Considérant que cette extension s’intègre relativement discrètement dans le tissu 
environnement, et qu’elle n’est pas de nature à nuire aux qualités résidentielles du 
voisinage ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant qu’il s’agit également de mettre en conformité la lucarne réalisée en toiture 
arrière ; que cette lucarne déroge au règlement régional d’urbanisme en matière de toiture 
– lucarne (titre I, art.6) en ce qu’elle s’étend sur plus des 2/3 de la largeur de la façade, et 
qu’elle présente une hauteur de plus de 2 m, soit 2,32 m ; 

Considérant que cette lucarne aurait été construite entre les années 2004 et 2007 au vu des 
images orthophotoplans de Brugis ; qu’elle s’étend sur pratiquement toute la largeur de la 
façade, et présente un décalage de moins de 10 cm par rapport aux axes mitoyens ; 

Considérant que l’affectation des combles en grenier serait maintenue, que toutefois un 
nouvel escalier en colimaçon serait créé depuis le 1er étage pour pouvoir y accéder 
aisément ; 

Considérant que le bien se présente aujourd’hui comme suit : 

Sous-sol : salle de bain intégrant une toilette + Local compteur ; 

Rez-de-chaussée : Cuisine + séjour + cour ; 

1er  étage : deux chambres + une toilette ; 

Combles : le grenier ; 

Considérant la création d’un espace grenier facile d’accès et présentant une grande 
superficie utile ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture - lucarne (titre I, art. 6) est acceptable,  

Considérant qu’il s’agit également de mettre en conformité l’aménagement de la zone de 
cours et jardins ; que celle-ci déroge à l’article 13 du titre I, du règlement régional 
d’urbanisme, en ce que la totalité de la surface serait perméabilisée ;  

Considérant que cette minéralisation totale aurait été effectuée entre les années 2004 et 
2009, que la zone est actuellement recouverte de gazon synthétique ; 

Considérant que bien que la parcelle soit réduite, il serait possible d’aménager un espace 
planté de pleine terre, en fond de parcelle 

Considérant que la parcelle est en zone de liaison écologique et d’une zone très sensible 
en matière d’inondation ; qu’il y a lieu de gérer au maximum les eaux pluviales sur la 
parcelle ;  

Considérant qu’au même titre que sur la zone de recul, il y a lieu d’y retrouver de la pleine 
terre plantée dans la zone de cours et jardins et de prévoir un revêtement de terrasse 
perméable sur maximum 1 m au-delà du plan de la façade arrière ;  

Considérant que les clôtures de la zone de jardin doivent être perméables à la petite faune ; 

Considérant qu’une citerne semble exister en situation de droit ; qu’il conviendrait, le cas 
échéant, d’étudier sa remise en fonction (cf. Homegrade) ; que les eaux récoltées peuvent 
être utilisées à des fins domestiques ; 

Considérant que les toitures plates sont prévues en zinc et en bitume, ce qui est de nature 
à générer l’effet d’îlot de chaleur ; qu’il conviendrait d’y prévoir un lestage ou un revêtement 
de teinte plus clair à albédo élevé ; 



Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de maintien d'une surface perméable (titre I, art. 13) est acceptable, moyennant 
certaines adaptations ; 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- prévoir en façade avant des châssis en bois de couleur uniforme à convenir avec la  
Commune ;  

- prévoir un châssis avec croisillons horizontaux pour le simple ouvrant situé au 1er 
étage ; 

- prévoir une porte d’entrée en bois moulurée s’inspirant de celle existante en 2009 
(voir image Google Street View 2009) de couleur identique aux châssis ; 

- opter pour un garde-corps plus sobre (voir celle existante en 2009) pour la terrasse 
au-dessus du bow-window,  

- rendre perméable la zone de recul le long du muret à rue, 
- supprimer la dalle de béton 1 m au-delà du plan de la façade arrière, et aménager à 

l’exception du jardin de pleine terre, la terrasse d’un revêtement perméable, 
- lester (gravier à albédo élevé) ou opter pour un revêtement de ton clair pour les 

toitures plates,  
- assurer la fonctionnalité de la citerne, et la représenter sur les plans de la situation 

projetée, 
 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et 
lucarne (titre I, art. 6) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et 
adaptation des plans en conséquence. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à 
la délivrance du permis. 

 



3ème OBJET 
 

Dossier 18304 – Demande de Monsieur et Madame BEAUMOND pour transformer et 
agrandir une maison unifamiliale sise avenue Gustave Demey 122 

 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

 

DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale 

 

ENQUETE : du 29/09/2022 au 13/10/2022, une réclamation nous est parvenue en 
cours d’enquête.  
Elle concerne principalement les points suivants : 

 La perte d’ensoleillement des immeubles situés au coin des 
avenues Demey/Degryse, dont le n°1 avenue Degryse ; liée 
essentiellement à la dérogation en profondeur et en hauteur 
de l’extension projetée, 

 La qualité esthétique de la façade arrière, pouvant découler 
de l’alignement de cette extension projetée à l'immeuble 
mitoyen le plus profond existant (120 avenue Demey) ;  
 

MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
 

AUDITION : Monsieur et Madame BEAUMOND, les demandeurs, Madame 
SCHOËFF, l'architecte, Monsieur DE PAEPE, réclamant  

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la création d’une extension au 2eme étage en façade arrière ; 

- la restructuration de l’aménagement intérieur dudit étage, 

- la modification des murs mitoyens , 

- l’isolation de la façade arrière, et des toitures plates, 

- l’installation des panneaux photovoltaïque sur la toiture, 

- l’installation d’un système C+ de ventilation, 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 
29/09/2022 au 13/10/2022 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que cette réclamation porte principalement sur : 

 La perte d’ensoleillement des immeubles situés au coin des avenues 
Demey/Degryse, dont le n°1 avenue Degryse ; liée essentiellement à la dérogation 
en hauteur de l’extension projetée ; 



 La qualité esthétique de la façade arrière, pouvant découler de l’alignement de 
cette extension projetée à l'immeuble mitoyen le plus profond existant (120 avenue 
Demey) ;  

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale mitoyenne de type bel–
étage, R+2, à toiture plate, datant des années 50 ; 
Considérant qu’il s’agit de réaliser une extension au 2éme étage, au-dessus de l’extension 
existante en façade arrière ; 
Considérant que le bien dispose d’une extension au rez-de-chaussée construite en 1968, 
ayant fait l’objet du PU n° 10251 ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que la nouvelle 
extension, y compris l’isolation de la façade arrière serait plus profonde que le voisin mitoyen 
le plus profond (n°120) de 35 cm ; 
Considérant que l’extension existante au rez-de-chaussée dépasse déjà de 28 cm le profil 
dudit voisin mitoyen, que les 17 cm de plus, sont essentiellement dues à l’isolation de la 
façade arrière ; 
Considérant qu’il s’agit d’une extension légère en ossature bois, avec comme finition un 
enduit texturé de ton clair ; 
Considérant que pour des questions de stabilité, la façade de cette nouvelle extension serait 
construite au droit de celle de l’extension existante ; qu’à cet effet, le béton de pente, 
l’isolation de la toiture plate, et la corniche, de l’extension existante seraient démolis et 
reconstruits ;  
Considérant que ce nouveau volume aurait dès lors une profondeur de 4,05 m, une largeur 
de 7 m, et une hauteur sous plafond de 3,05 m ; que sa toiture plate serait alignée à celle 
du gabarit principal ; 
Considérant que cette extension permettrait de munir le deuxième étage d’une troisième 
chambre de près de 28 m² ; que le bureau existant serait aménagé en une salle de bain, 
buanderie ; 
Considérant la création d’un nouvel espace de vie et l’amélioration des conditions de confort 
et d'habitabilité du logement ; 
Considérant qu’une fenêtre de toit serait installée au-dessus de la cage d’escalier afin 
d’apporter de la lumière naturelle dans cet espace, et de créer par la même occasion un 
accès technique au toit plat principal ; 
Considérant l’existence de pareilles extensions dans l’environnement proche du bien, et 
dans l’intérieur de l’îlot ; 
Considérant que l’impact de cette extension sur l’ensoleillement des biens voisins reste 
assez limité ; qu’elle ne serait pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du 
voisinage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) étant minimes 
sont acceptables ; 
Considérant que la totalité de la toiture plate serait isolée, que celle-ci reste néanmoins 
nettement plus basse que les toitures des voisins mitoyens ; 
Considérant que dans le but de limiter au maximum les ponts thermiques, le projet prévoit 
en plus de l’isolation de la toiture plate, et de la façade arrière, une isolation des différents 
murs mitoyens ; 
Considérant qu’il est prévu de démonter les bouts de murs mitoyens de jardin ; que ceux-ci 
seraient remplacés par des brises-vues désolidarisés de la façade, afin de permettre un 
retour continu de l’isolant de la façade arrière vers les mitoyens ; 
Considérant que cette mise en œuvre ne peut être acceptable que sous présentation d’un 
accord signé et enregistré avec les différents voisins mitoyens ;  
Considérant que la demande porte également sur l’installation de 28 panneaux 
photovoltaïque sur la toiture plate ; 
Considérant que ces panneaux seraient orientés vers le sud, et présenteraient une 
inclinaison de près de 30° par rapport au plan de la toiture ; 



Considérant que le bien étant plus bas que les voisins mitoyens, ces panneaux s’intègrent 
relativement bien dans le tissu environnement, et ne nuisent pas à la qualité architecturale 
du bien ;  
Considérant l’amélioration des performances énergétiques et du confort thermique du bien ; 
Considérant l’absence de toute modification en façade avant ; 
Considérant que la parcelle se situe en zone inondable sur la carte de Bruxelles 
Environnement ;  
Considérant que le projet doit améliorer la gestion des eaux pluviales sur la parcelle (GIEP) 
et étudier la déconnexion de celles-ci du réseau d’égouttage (récolte/réutilisation, 
temporisation, infiltration, évapotranspiration) ;  
Considérant qu’il y a dès lors lieu notamment d’étudier la remise en fonction de la citerne 
existante ou de prévoir une citerne neuve de dimension suffisante pour récolter les eaux 
pluviales de la toiture plate et de prévoir leur réutilisation à des fins domestiques (sanitaires, 
entretien, laverie, arrosage); que le trop-plein peut être infiltré dans la zone de jardin ;  
Considérant qu’il conviendrait de proposer une végétalisation de la toiture plate (compatible 
avec les panneaux solaires) afin de participer à la GIEP, de lutter contre les effets d’îlot de 
chaleur générés par une couverture bitumineuse et d’améliorer la biodiversité sur la 
parcelle ;  
Considérant que l’aménagement de la zone de recul n’a pas été repris sur les plans ; qu’il y 
a lieu de rétablir l’aménagement en jardinet de pleine terre planté conformément à la 
situation de droit ; 
 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- Fournir un accord signé et enregistré avec les différents voisins mitoyens en ce qui 
concerne la servitude d’empiétement liée à l’isolation des murs mitoyens ; 

- Rétablir un jardinet planté de pleine terre en zone de recul, conformément au plan de la 
situation de droit ;  

- Détailler le dispositif de GIEP (récolte/réutilisation, temporisation, infiltration, 
évapotranspiration) et déconnecter les eaux pluviales du réseau d’égouttage ; 

- Supprimer toute mention relative à la division en deux pièces de la chambre 3 sur les 
documents graphiques ;    
 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, 
art. 6) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans 
en conséquence. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à 
la délivrance du permis. 

 

 



4ème OBJET 
 

Dossier 18301 – Demande de Monsieur et Madame BILEV pour transformer une maison de 
commerce en un immeuble de trois logements sise avenue Henri de Brouckère 99 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

 

DESCRIPTION : transformer une maison de commerce en un immeuble de trois 
logements 

 

ENQUETE : du 29/09/2022 au 13/10/2022, 0 réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête 
 

MOTIF : 

  

-  dérogation à l'art.13 du titre I du RRU (maintien d'une surface 
perméable)  
  
    

AUDITION : Monsieur BILEV, le demandeur, Monsieur DEHON, l'architecte. 
Monsieur et madame  

 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, le long d'un espace structurant du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que 
modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer une maison de commerce en un immeuble de trois 
logements; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- le changement d’affectation d’un rez-de-chaussée commercial en une unité d’habitation 
(usage actuel), 

- la création de trois unités de logements, 

- la mise en conformité de l’extension du rez-de-chaussée en façade arrière,  

- la création d’une extension au droit de celle existante sur les deux niveaux supérieurs,  

- la modification de la toiture, 

- la mise en conformité des menuiseries ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 
29/09/2022 au 13/10/2022 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande porte sur un bâtiment situé à l’angle des avenues Henri de 
Brouckère et Benjamin Jansen, datant de 1933, et de type sous-sol + R+1 + les combles ; 

Considérant que le projet vise la transformation du bâtiment existant en trois unités 
d’habitations réparties comme suit : 

- Sous-sol : local vélo + local poubelle + trois caves ; 

- rez-de-chaussée : hall d’entrée + un logement une chambre de 71,03 m² , en lieu et place 
du commerce, 

- 1er étage : un logement une chambre de 70,12 m², 



- Combles : un logement de deux chambres (avec mezzanine) d’environ  87,41 m² ; 

Considérant que l’immeuble est repris en situation de droit comme une maison commerce, 
que toutefois, en situation existante de fait, il abrite déjà au rez-de-chaussée un appartement 
et un second logement aux étages supérieurs ; 

Considérant que la demande déroge au règlement régional d’urbanisme en matière de 
surface perméable (titre I, art.13) en ce que l’aménagement d’un logement au rez-de-
chaussée aurait conduit à la suppression de la cour existante, et donc une minéralisation 
totale de la parcelle ; 

Considérant que cette transformation semble avoir été effectuée entre les années 2004 et 
2009 au vu des images orthophotoplans de Brugis ; 

Considérant que l’extension construite en lieu et place de cette cour, a été affectée en salle 
de bain pour l’appartement du rez-de-chaussée ; 

Considérant que l’existence de cette cour n’est pas d’une très grande plus-value pour le 
logement proposé du fait qu’elle est totalement enclavée ; que dès lors sa transformation en 
espace intérieur est acceptable ; 

Considérant que cette extension serait rehaussée sur les deux niveaux supérieurs et serait 
également destinée à abriter des salles de bains ; 

Considérant que la salle de bain du rez-de-chaussée déroge au règlement régional 
d’urbanisme en matière de WC (titre II, art.8) en ce qu’elle intègre un WC, et que le projet 
ne prévoit pas de sas avec deux portes par rapport à l’espace séjour attenant ;  

Considérant qu’il s’agit d’une situation existante, qu’au niveau des étages supérieurs cette 
dérogation n’existe pas ; 

Considérant l’apport des espaces sanitaires de qualité ; et l’amélioration des conditions de 
confort et d'habitabilité des logements ; 

Considérant toutefois que les baies existantes ne permettent pas d’éclairer suffisamment 
les pièces de séjour du rez-de-chaussée et du 1er étage, que dès lors la demande déroge 
également au règlement régional d’urbanisme en matière d’éclairement nature (Titre II, 
art.10) ; 

 Considérant qu’il s’agit des baies existantes ; que toute modification de la dimension des 
baies impliquerait un changement substantiel du caractère architectural du bâtiment ; 

Considérant qu’une révision des dimensions des baies existantes serait inadaptée ; que 
toutefois, au vu de l’aménagement proposé, les espaces où l’on se pose seraient très bien 
éclairés, que seuls des espaces de circulations, en fond des pièces recevraient moins de 
lumière naturelle ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de surface perméable (titre I, art. 13), WC (titre II, art. 8), et 
éclairement naturel (titre II, art.10) sont acceptables ; 

Considérant que l’accès au bâtiment se fera par une unique entrée située coté avenue Henri 
de Brouckère, donnant dans un hall d’entrée desservant tous les appartements ; 

Considérant que le local vélo aménagé au sous-sol est peu accessible, qu’il aurait lieu de 
réaménager ce hall afin de le rendre plus aisé d’accès ; 

Considérant que le projet prévoit également une rehausse de la toiture pour permettre 
l’aménagement du troisième logement ; 

Considérant que le faîte de la toiture serait rehaussé de 1,15 m, pour s’aligner au voisin 
mitoyen le plus haut (le n°97 , Henri de Brouckère) ;  

Considérant dès lors que les proportions des baies en façades ne seraient plus respectées ; 
que les nouvelles baies au niveau des combles seraient nettement plus grandes que celles 
des étages inférieurs, que cela créerait un déséquilibre au niveau de la façade, et dans la 
rue, notamment vis-à-vis du bâtiment d’angle opposé coté avenue Benjamin Jansen ; 

Considérant par conséquent le bâtiment projeté s’intègre peu dans le tissu environnant ; 



Considérant de plus que ce troisième logement n’est pas de qualité et ne répond pas aux 
normes d’habitabilité en matière de superficie minimale (titre II, art. 3), d’hauteur sous-
plafond (titre II, art.4) du règlement régional d’urbanisme ; que ces dérogations ne sont pas 
acceptables ; 

Considérant que cette rehausse tend à modifier significativement les qualités architecturales 
du bien ; qu’elle n’est dès lors pas acceptable ; 

Considérant qu’il s’agit d’un immeuble de coin, sans jardin, sans terrasses, et non 
traversant, se prêtant aujourd’hui assez mal à un usage en logement unifamilial ;  

Considérant que la division proposée en trois logements nécessite des modifications 
substantielles du bien et plusieurs dérogations au règlement régional d’urbanisme ; 

Considérant que les logements proposés ne sont pas très généreux en superficie, que le 
projet tend vers une surdensification de la parcelle ;  

Considérant qu’une division du bien en deux appartements dont : un logement une chambre 
au rez-de-chaussée, et un second logement en duplex reparti entre le 1er étage et les 
combles sans rehausse de la toiture, serait acceptable ; 

Considérant que la demande porte également sur la mise en conformité des menuiseries ; 
que celles-ci sont prévues en bois peint de couleur blanche ; et qu’elles s’intègrent 
relativement discrètement aux façades ; 

Considérant toutefois, que ces nouveaux châssis en bois permettent le maintien des 
divisions en petit-bois dans les impostes telles que les menuiseries présumées d’origine ; 
qu’il serait préférable de rétablir ces croisillons qui donnent plus de caractère au bien ; 

Considérant que le projet se situe à proximité d’une zone sensible en matière d’inondation ; 
que la parcelle est entièrement construite et que le projet densifiant celle-ci doit étudier la 
réduction du rejet des eaux pluviales vers le réseau d’égouttage, notamment l’existence et 
la fonctionnalité ou l’ajout d’une citerne de récupération de ces eaux à des fins domestiques ; 

Considérant que le projet de rehausse peut avantageusement intégrer des nichoirs pour 
lutter contre le déficit d’avifaune en Région bruxelloise 
(https://environnement.brussels/news/batiments-et-biodiversite-des-fiches-pour-agir-
concretement-dans-vos-batiments) ; 

Considérant qu’une attention doit être portée à l’isolation acoustique entre les logements 
(planchers en bois) ; que le demandeur a précisé en séance qu’une attention particulière y 
serait portée conjointement avec le voisin mitoyen n°5 avenue Benjamin Jansen ; 

Considérant cependant le projet dans sa globalité ne reste pas admissible ; que dès lors la 
commission ne peut qu’émettre un avis défavorable sur le projet tel que présenté 

 

Avis défavorable . 

 

Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation émis en présence de 
URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de maintien d’une surface perméable (titre I, art. 13), éclairement 
naturel (titre II, art.10), WC (titre II, art. 8), d’hauteur sous-plafond (titre II, art.4), et de 
superficie minimale (titre II, art. 3), ne sont pas octroyées et le permis d'urbanisme doit être 
refusé. 

 

 



5de VOORWERP 
 

Dossier /18297/ – Aanvraag van  GO ! Onderwijs van de Vlaamse Gemeenschap   
voor het uitbreiden van basisschool “De Stadsmus”; het bouwen van een nieuw 
schoolgebouw, het vellen van 10 hoogstammige bomen, het afbreken van één 
losstaand en twee aangrenzende volumes, het plaatsen van een tijdelijke inrichting 
(4 containerklassen en 1 sanitair) tijdens de bouwperiode van het nieuwe 
schoolgebouw, het plaatsen van stormbekken > 10m³ en 24 parkeerplaatsen in 
openlucht, het inrichten van een kiss and ride zone voor het gebouw, Henri de 
Brouckèrelaan 16 

 

 

GEBIED : in het GBP : gebied voor voorzieningen van collectief belang of van 
openbare diensten, typisch woongebieden 

  
BESCHRIJVING : het uitbreiden van basisschool “De Stadsmus”; het bouwen van een 

nieuw schoolgebouw, het vellen van 10 hoogstammige bomen, het 
afbreken van één losstaand en twee aangrenzende volumes, het 
plaatsen van een tijdelijke inrichting (4 containerklassen en 1 sanitair) 
tijdens de bouwperiode van het nieuwe schoolgebouw, het plaatsen 
van stormbekken > 10m³ en 24 parkeerplaatsen in openlucht, het 
inrichten van een kiss and ride zone voor het gebouw 

 

ONDERZOEK : van 15/09/2022 tot 14/10/2022. Er werden 71 bezwaarschriften 
ingediend waarvan 4 buiten de termijn. Deze betreffen voornamelijk : 

Deze bezwaren hebben voornamelijk betrekking op: 

 Het bovenmaatse karakter van het programma (verdubbeling van 
de schoolcapaciteit) en de gevolgen daarvan voor de buurt gezien 
de ligging op een binnenterrein (geluidsoverlast van de parking 
op het binnenterrein en van de aanwezigheid van zoveel 
kinderen, nog versterkt door de weerkaatsing van het geluid tegen 
de gevels van het nieuwe gebouw en het feit dat een van de 
speelplaatsen hoger gelegen is; geluids- en geuroverlast in 
verband met de uitbreiding van de keuken), terwijl de 
capaciteitsuitbreiding overbodig lijkt (er zijn momenteel nog 
plaatsen vrij) en in strijd is met de onderwijsdoelstellingen (kleine 
scholen bevorderen het leren, in tegenstelling tot grote 
structuren). Er wordt herhaaldelijk op gewezen dat dit project 
eerder een financieel (vastgoedoperatie) dan een educatief doel 
heeft. 

 De gevolgen van het project voor de mobiliteit (flinke toename van 
het verkeer in de straten rond het huizenblok, parkeerdruk en 
wildparkeren, er is geen rekening gehouden met de schoolbussen 
in de relatief smalle straten) en de daaruit voortvloeiende overlast 
(lawaai, vervuiling, verkeersveiligheid); de ongeschiktheid van de 
kiss-and-ride-zone na afloop van de lessen en de concentratie 
van de mobiliteit voor de ingang aan de Henri De Brouckèrelaan 
(kiss-and-ride, fietsenstalling, leveringszone). 



 De negatieve gevolgen van het project voor de biodiversiteit 
(vlucht van kleine fauna door het kappen van bomen en 
onderbreking van de groene basisstructuur op het binnenterrein), 
de verharding van de bodem en het ontbreken van een groendak, 
ondanks het feit dat de regelgeving dat voorschrijft. 

 De lange duur van de werken en de daarmee gepaard gaande 
ongemakken (lawaai, vervuiling, trillingen, gebruik van de ingang 
aan Berlaimont als hoofdingang). 

 De gebrekkige inpassing van het geplande gebouw aan de Henri 
de Brouckèrestraat in de omliggende stedelijke omgeving 
(blokvorm, bijna blinde gevel, verlies van landschappelijke 
kwaliteit in dit deel van de straat door de vervanging van beplante 
ruimten door een gebouw) en het daaruit voortvloeiende verlies 
van zonlicht voor de naburige percelen. 

 Het onveiligheidsklimaat dat zal ontstaan als gevolg van de 
bezetting van de overdekte, voor het publiek toegankelijke ruimte 
aan de voorzijde. 

 De terbeschikkingstelling van de lokalen van de school voor 
buitenschoolse activiteiten buiten de lesuren en de daaruit 
voortvloeiende overlast (lawaai, verkeer, parkeren), die bovenop 
de reeds tijdens de lesuren aanwezige overlast komt. 

 Tekortkomingen of verdraaiingen in het effectenrapport en de 
documenten (raming van de modale aandelen van de 
verplaatsingen - vooral het aandeel van de auto, dat wordt 
onderschat omdat het gaat om een kleuter- en lagere school waar 
kinderen niet alleen naartoe kunnen komen, studie van de 
verwachte verkeersimpact uitgevoerd tijdens de mobiliteitsweek, 
gepland gebruik van de parking op de middenberm van de 
Vorstlaan - gelegen op meer dan 500 m afstand en dichter bij 
andere scholen). 

 Kortom, het verlies aan leefkwaliteit voor de omwonenden als 
gevolg van alle bovengenoemde overlast. 

Enkele van de aan het bestuur bezorgde brieven bevatten positieve 
feedback/suggesties over de volgende punten: 

 Hoe zit het met het openstellen van de parking (fietsen & auto's) 
en speelplaatsen voor buurtbewoners buiten de schooluren en 
met het ter beschikking stellen van de zalen aan de gemeente? 

 Een nieuw gebouw zal toelaten om de kinderen beter te onthalen; 
de bezetting zal ook na uitbreiding relatief laag blijven, gezien de 
omvang van het terrein (de vermelding van 450 kinderen is 
onjuist); het blijft een wijkschool. 

 De oude gebouwen bevatten asbest. 

 Het buitenschoolse gebruik van de polyvalente zaal is voor 
onderwijsdoeleinden en ze wordt niet als feestzaal aan derden 
verhuurd. 

 Er zal een bemiddelaar worden aangesteld gedurende de hele 
periode van de werken. 

 De meeste gevels in de straat zijn niet van groter architecturaal 
belang dan de gevel van het geplande gebouw. 



 Overdag zijn er weinig lawaaierige momenten en na 16 uur is er 
helemaal geen lawaai meer. Er is ook geen lawaai 's avonds, op 
feestdagen, in het weekend en tijdens de schoolvakanties. 

Ces réclamations portent principalement sur : 

 Le caractère démesurément grand du programme (doublement 
de la capacité scolaire) et son impact sur le quartier vu sa situation 
en intérieur d’îlot (nuisances sonores du parking en intérieur d’ilot 
et de la présence d’enfants en un aussi grand nombre, 
augmentées par la réverbération du son sur les façades du 
nouveau bâtiment et le fait qu’une des cour soit située en 
hauteur ; nuisances sonores et olfactives liées à l’agrandissement 
de la cuisine), cela alors que l’agrandissement de la capacité 
parait superflu (places vacantes à l’heure actuelle) et contraire 
aux objectifs pédagogique (les petites écoles favorisent les 
apprentissages, contrairement aux grandes structures). Il est 
souligné à plusieurs reprises que ce projet a un but financier 
(opération immobilière) plutôt que pédagogique. 

 L’impact du projet sur la mobilité (augmentation substantielle de 
la circulation dans les rues qui entourent l’ilot, pression de parking 
et parking sauvage, absence de prise en compte des bus 
scolaires dans des rues relativement étroites) et les 
désagréments qui en découlent (bruit, pollution, sécurité 
routière) ; le caractère inadapté du kiss-and-ride pour la fin des 
cours ainsi que de la concentration de la mobilité devant l’entrée 
sise avenue Henri De Brouckère (kiss and ride, parking vélo, zone 
de livraison) 

 Les conséquences négatives du projet sur la biodiversité (fuite de 
la petite faune suite à l’abattage des arbres et de la coupure de la 
trame verte en intérieur d’ilot), l’artificialisation des sols et 
l’absence de toiture verte, pourtant imposée par la règlementation 

 La longueur du chantier et les inconvénients qui y sont liés (bruit, 
pollution, vibrations, utilisation de l’entrée côté Berlaimont comme 
entrée principale) 

 Le manque d’intégration du bâtiment prévu à front de la rue Henri 
de Brouckère dans le cadre urbain avoisinant (forme en bloc, 
façade quasi aveugle, perte de qualité paysagère de cette portion 
de la rue suite au remplacement des espaces plantés par un 
bâtiment,) ainsi que la perte d’ensoleillement qui en découle pour 
les terrains voisins 

 Le climat d’insécurité qui se développera suite à l’occupation de 
l’espace couvert à l’avant, ouvert au public 

 La mise à disposition des locaux de l’école pour des activités 
extra-scolaires, en dehors des heures d’enseignements, et les 
nuisances (sonores, de circulation, de parking) qui en découlent 
et qui se cumulent avec les nuisances déjà présentes durant les 
heures d’enseignement 

 Des manquements ou des biais dans le rapport d’incidence et les 
documents (estimation des parts modales de déplacement – 
spécialement, la part de la voiture qui est sous-estimée vu qu’il 
s’agira d’une école maternelle et primaire où les enfants ne 
peuvent se déplacer seuls, étude d’impact du trafic escompté 
réalisé durant la semaine de la mobilité, usage prévu du parking 



de la berne centrale du souverain – placée à plus de 500m et plus 
proche d’autres écoles) 

 Pour conclure, la perte de qualité de vie imposée aux riverains à 
cause de tous les désagréments listés ci-dessus 

Certains courriers adressés à l’administrations comportent des 
réactions positives / suggestions concernant les points suivants : 

 Quid de l’ouverture des parkings (vélos & voitures) et des plaines 
de jeux aux riverains en dehors des heures d’école, ainsi que de 
la mise à disposition des salles pour la commune ? 

 Un nouveau bâtiment permettra de mieux accueillir les enfants ; 
l’occupation restera relativement faible même après 
agrandissement vu la taille du terrain (la mention de 450 enfants 
est erronée) ; cela reste une école de proximité 

 Les vieux bâtiments comprennent de l’amiante 

 Les occupations extra scolaires de la salle polyvalente seront à 
but éducatifs, elle ne sera pas louée comme salles de fêtes à des 
tiers 

 Il y aura un médiateur durant tout le chantier 

 La plupart des façades de la rue ne montrent pas plus d’intérêt 
architectural que la façade du bâtiment projeté 

 Les moments bruyants sont finalement peu nombreux sur la 
journée et, après 16 heures, inexistants. De même que les 
soirées, les jours de congé, les week-ends et les vacances 
scolaires. 

 

 

 
MOTIEVEN :  toepassing van het algemeen voorschrift 0.6. van het GBP 

(handelingen en werken die het binnenterrein van huizenblokken 
aantasten)  

 toepassing van het bijzonder voorschrift 8.4. van het GBP 
(wijzigingen van het stedenbouwkundig karakter van de 
bouwwerken en installaties strokend met het  omliggend stedelijk 
kader)  

 afwijkingen op op art.3  (vestiging van de bouwwerken- 
voorgevel), art.4 (diepte van de bouwwerken), art.5 (hoogte van 
de voorgevel) art.6 (dak – hoogte - technische elementen- dak 
van een mandleig bouwwerk), art.11 (inrichting van de 
inspringstroken) en op art.13 (behoud van een doorlaatbare 
oppervlakte) van titel I van de GSV 

 Art. 188/7 SRO op vraag van GBP, GSV, BBP of een GemSV 

 Art. 175/15 - Aanvraag onderworp aan een effectenverslag gelet 
op Bijlage B 

 24) Voorzieningen van collectief belang of van openbare diensten 
met een vloeroppervlakte van meer dan 1.000 m², met 
uitzondering van de vloeroppervlakte die eventueel wordt 
ingenomen door motorvoertuigen of waarvan de overdekte 



inrichtingen en de inrichtingen in de open lucht meer dan 5.000 
m² vloeroppervlakte innemen 

 Effectenverslag - Art. 175/20 - GSV - openbaar onderzoek van 30 
dagen  
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Na een gedachtewisseling, brengt de overlegcommissie het volgend advies uit : 

 

Ongunstig Advies van de Overlegcommissie (Gemeente en Leefmilieu Brussel) : 

 

Overwegende dat het goed zich op het gewestelijk bestemmingsplan, vastgesteld bij 
Regeringsbesluit van 03 mei 2001 zoals nadien gewijzigd, in een gebied voor uitrusting van 
collectief belang of van openbare diensten bevindt; 
Aangezien het gaat om de sloop van drie bijgebouwen, de optrekking van een nieuw 
schoolgebouw langs de Henri de Brouckèrelaan, het kappen van 10 bomen en de 
herinrichting van de omgeving van het terrein; 
Overwegende dat het dossier van 15/09/2022 tot 14/10/2022 aan de bijzondere 
bekendmakingsmaatregelen is onderworpen en dat tijdens het onderzoek 67 brieven met 
klachten of opmerkingen zijn ingediend, alsmede 4 bijkomende brieven buiten de termijn; 
Overwegende dat deze bezwaren/opmerkingen hoofdzakelijk betrekking hebben op de 
volgende punten: 

 Het bovenmaatse karakter van het programma (verdubbeling van de schoolcapaciteit) 
en de gevolgen daarvan voor de buurt gezien de ligging op een binnenterrein 
(geluidsoverlast van de parking op het binnenterrein en van de aanwezigheid van zoveel 
kinderen, nog versterkt door de weerkaatsing van het geluid tegen de gevels van het 
nieuwe gebouw en het feit dat een van de speelplaatsen hoger gelegen is; geluids- en 
geuroverlast in verband met de uitbreiding van de keuken), terwijl de 
capaciteitsuitbreiding overbodig lijkt (er zijn momenteel nog plaatsen vrij) en in strijd is 
met de onderwijsdoelstellingen (kleine scholen bevorderen het leren, in tegenstelling tot 
grote structuren). Er wordt herhaaldelijk op gewezen dat dit project eerder een financieel 
(vastgoedoperatie) dan een educatief doel heeft. 

 De gevolgen van het project voor de mobiliteit (flinke toename van het verkeer in de 
straten rond het huizenblok, parkeerdruk en wildparkeren, er is geen rekening gehouden 
met de schoolbussen in de relatief smalle straten) en de daaruit voortvloeiende overlast 
(lawaai, vervuiling, verkeersveiligheid); de ongeschiktheid van de kiss-and-ride-zone na 
afloop van de lessen en de concentratie van de mobiliteit voor de ingang aan de Henri 
De Brouckèrelaan (kiss-and-ride, fietsenstalling, leveringszone). 



 De negatieve gevolgen van het project voor de biodiversiteit (vlucht van kleine fauna 
door het kappen van bomen en onderbreking van de groene basisstructuur op het 
binnenterrein), de verharding van de bodem en het ontbreken van een groendak, 
ondanks het feit dat de regelgeving dat voorschrijft. 

 De lange duur van de werken en de daarmee gepaard gaande ongemakken (lawaai, 
vervuiling, trillingen, gebruik van de ingang aan Berlaimont als hoofdingang). 

 De gebrekkige inpassing van het geplande gebouw aan de Henri de Brouckèrestraat in 
de omliggende stedelijke omgeving (blokvorm, bijna blinde gevel, verlies van 
landschappelijke kwaliteit in dit deel van de straat door de vervanging van beplante 
ruimten door een gebouw) en het daaruit voortvloeiende verlies van zonlicht voor de 
naburige percelen. 

 Het onveiligheidsklimaat dat zal ontstaan als gevolg van de bezetting van de overdekte, 
voor het publiek toegankelijke ruimte aan de voorzijde. 

 De terbeschikkingstelling van de lokalen van de school voor buitenschoolse activiteiten 
buiten de lesuren en de daaruit voortvloeiende overlast (lawaai, verkeer, parkeren), die 
bovenop de reeds tijdens de lesuren aanwezige overlast komt. 

 Tekortkomingen of verdraaiingen in het effectenrapport en de documenten (raming van 
de modale aandelen van de verplaatsingen - vooral het aandeel van de auto, dat wordt 
onderschat omdat het gaat om een kleuter- en lagere school waar kinderen niet alleen 
naartoe kunnen komen, studie van de verwachte verkeersimpact uitgevoerd tijdens de 
mobiliteitsweek, gepland gebruik van de parking op de middenberm van de Vorstlaan - 
gelegen op meer dan 500 m afstand en dichter bij andere scholen). 

 Kortom, het verlies aan leefkwaliteit voor de omwonenden als gevolg van alle 
bovengenoemde overlast. 

Drie van deze 67 brieven bevatten positieve feedback/suggesties over de volgende punten: 

 Hoe zit het met het openstellen van de parking (fietsen & auto's) en speelplaatsen voor 
buurtbewoners buiten de schooluren en met het ter beschikking stellen van de zalen 
aan de gemeente? 

 Een nieuw gebouw zal toelaten om de kinderen beter te onthalen; de bezetting zal ook 
na uitbreiding relatief laag blijven, gezien de omvang van het terrein (de vermelding van 
450 kinderen is onjuist); het blijft een wijkschool. 

 De oude gebouwen bevatten asbest. 

 Het buitenschoolse gebruik van de polyvalente zaal is voor onderwijsdoeleinden en ze 
wordt niet als feestzaal aan derden verhuurd. 

 Er zal een bemiddelaar worden aangesteld gedurende de hele periode van de werken. 

 De meeste gevels in de straat zijn niet van groter architecturaal belang dan de gevel 
van het geplande gebouw. 

 Overdag zijn er weinig lawaaierige momenten en na 16 uur is er helemaal geen lawaai 
meer. Er is ook geen lawaai 's avonds, op feestdagen, in het weekend en tijdens de 
schoolvakanties. 

Overwegende dat verscheidene afwijkingen niet zijn aangevraagd en niet in aanmerking zijn 
genomen bij de analyse van het gewestelijke bestuur voor het openbaar onderzoek 
(afwijkingen van de GSV, titel I, art. 12; van titel VIII, art. 4; van de gemeentelijke 
bouwverordening, art. 3, 4, 8 en 9; zie ontwikkelingen hieronder); 
 
Wat betreft het programma  
 
Overwegende dat, hoewel het perceel van het goed gelegen is in een gebied voor uitrusting 
van collectief belang of van openbare diensten van het GBP, de rest van het gebouwenblok 
gevormd door de straten Valduc, Isidore Geyskens, Louis Berlaimont en Henri de Brouckère 



in een typisch woongebied ligt; dat alle gebouwen van het blok uitsluitend bestemd zijn voor 
huisvesting; 
Overwegende dat de school momenteel 250 leerlingen telt; dat het project gericht is op 
verhoging van de schoolcapaciteit van de site; 
Overwegende dat in de bij het dossier gevoegde documenten melding wordt gemaakt van 
meerdere scenario's, gaande van 420 tot 480 scholieren in totaal op de site aanwezig; 
Overwegende dat het bijna een verdubbeling van de schoolcapaciteit betreft; dat correct 
moet worden geanticipeerd op de extra hinder die het project veroorzaakt, aangezien de 
site grenst aan percelen waarop een strikt residentiële activiteit plaatsvindt; 
Overwegende dat de bij de aanvraag gevoegde documenten niet met elkaar in 
overeenstemming lijken te zijn (verwacht aantal leerlingen verschillend naargelang de bron);  
Overwegende dat er ook gerechtvaardigde twijfels en bedenkingen zijn met betrekking tot 
de geldigheid van de gegevens in het effectenrapport (onder meer de tellingen en prognoses 
betreffende de verplaatsingswijzen van de ouders van leerlingen); 
Overwegende dat in het effectenrapport onvoldoende rekening lijkt te zijn gehouden met de 
door het project veroorzaakte overlast; dat het passend zou zijn dit te corrigeren om de 
punten te verduidelijken die in de klachten tijdens het openbaar onderzoek naar voren zijn 
gebracht; 
 
Overwegende dat de school De Stadmus aanwezig is op drie verschillende sites op het 
grondgebied van Oudergem (site De Brouckère, site Invaliden en site Schaller); 
Overwegende dat de aanvrager het project ter zitting rechtvaardigt aan de hand van de 
overbrenging, naar de site Henri de Brouckère, van de kleuterschool van de site 
Invalidenlaan naar aanleiding van de renovatie van lokalen; 
Overwegende echter dat een renovatie een tijdelijke actie is, dat de courante praktijk erin 
bestaat om tijdens de duur van de werkzaamheden op de betrokken site containers als 
klaslokalen te gebruiken en dat dit met name de oplossing is die de verzoeker zelf voor de 
leerlingen van site De Brouckère heeft gepland tijdens de realisatie van het project, in 
hetzelfde aanvraagdossier; 
Overwegende dat het dan ook moeilijk in te zien is waarom de leerlingen van de site 
Invaliden naar de site Henri De Brouckèrelaan zouden moeten worden overgebracht, 
aangezien zij tijdens de duur van de werkzaamheden in containers op hun eigen site zouden 
kunnen worden ondergebracht; 
Overwegende dat de aanvrager geen enkele informatie verstrekt over de toekomst van site 
Invaliden; 
Overwegende dat de school momenteel over drie sites beschikt die goed over het 
gemeentelijke grondgebied zijn verspreid, waarbij elk ervan een kleine lokale structuur voor 
jonge kinderen (kleuter- en lager onderwijs) vertegenwoordigt; 
Overwegende dat dit in overeenstemming is met de behoeften van de bevolking; 
Overwegende dat in deze behoeften minder goed zal worden voorzien door verschillende 
vestigingen op één enkele locatie samen te brengen, aangezien dit uiteraard extra 
verplaatsingen (onder andere gemotoriseerde) zal genereren; 
Tevens overwegende dat de aanvrager geen enkel ander demografisch gegeven verstrekt 
ter rechtvaardiging van de noodzaak om het aantal plaatsen op de locatie te verhogen 
(toename van de Nederlandstalige bevolking in de gemeente of van het aantal 
inschrijvingsaanvragen in de afgelopen vijf jaar; ...). 
Overwegende dat een algemene reflectie over de verdeling van de bezoeksfrequenties 
over de twee andere Oudergemse sites relevant zou zijn; 
Overwegende dat het programma ter zitting wordt gerechtvaardigd door de aanvrager aan 
de hand van de bewering dat hij slechts over beperkte budgettaire middelen beschikt. 
Overwegende dat budgettaire motieven geen element kunnen vormen dat een rol speelt in 
het begrip goede plaatselijke ordening, noch in de rechtvaardiging van afwijkingen; 
 
Overwegende dat het project voorziet in het laten gebruiken van bepaalde lokalen 
(polyvalente zaal en refter van het nieuwe gebouw) door gebruikers van buiten de school;  



Overwegende dat er ook sprake is van de mogelijkheid te bieden om gebruik te maken van 
de geplande parkeerplaatsen; 
Overwegende dat dit tot overlast buiten de schooluren kan leiden; dat de modaliteiten en de 
frequentie van deze terbeschikkingstelling in het dossier onduidelijk blijven; 
Overwegende dat zich op het gemeentelijke grondgebied een evenementenzaal (cultureel 
centrum van Oudergem) en het Nederlandstalige cultureel centrum Den Dam bevinden op 
minder dan 500 m van de schoolsite; dat de behoefte aan bijkomende ruimten van dit type 
in de aanvraag niet wordt gerechtvaardigd; 
Overwegende dat, ook al wordt het delen van de infrastructuur met verenigingen 
aangemoedigd, de geplande gebruiksmogelijkheden van de polyvalente zaal en de refter 
correct moeten worden gedefinieerd (aard en tijdspannes); dat het effectenrapport ten 
slotte dienovereenkomstig moet worden aangepast en maatregelen moet voorstellen om 
de hinder voor de buurt en de mobiliteit te beperken; 
 
 
Wat betreft de mobiliteit en de eraan verbonden inrichtingen 
 
Overwegende dat het project, gezien de verdubbeling van de schoolcapaciteit en het gebruik 
van lokalen buiten de schooluren, een toename van de parkeerdruk in de wijk met zich 
meebrengt; dat die echter reeds hoog is;  
Overwegende dat in de omgeving van de school momenteel reeds niet-naleving van de 
wettelijke parkeervoorschriften wordt geconstateerd; dat het project alleen maar kan leiden 
tot extra overlast op dit vlak; 
Overwegende dat het project voorziet in een drop-off (Kiss and Ride) op het trottoir; dat dit 
vereist dat voetgangers van hun traject afwijken om zich op particulier terrein te begeven; 
Overwegende dat deze inrichting wordt gepland op het openbare domein dat door het 
gemeentebestuur wordt beheerd; 
Overwegende dat de instemming van de gemeente nooit werd gevraagd; dat bovendien 
tijdens de projectvergadering van 02/07/2021 (voorafgaand aan de indiening van de 
aanvraag) de leden van het college van burgemeester en schepenen die aan de vergadering 
deelnamen, zich tegen de betrokken inrichting hebben uitgesproken; 
Overwegende dat het verzoek afwijkt van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening met betrekking tot de inrichting van achteruitbouwstroken 
(titel I, art. 11) en van de voorschriften van de gemeentelijke bouwverordening met 
betrekking tot achteruitbouwzones (art. 3) en omheiningen en voorgebouwen (art. 4) in die 
zin dat de achteruitbouwstrook bijna volledig ondoordringbaar is gemaakt, is ingericht als 
voorplein, geen conforme afbakening ten opzichte van de openbare ruimte vertoont en een 
parkeerplaats (leveringszone) bevat; 
Overwegende dat de plantkuilen van de twee aanwezige bomen bij lange na niet de 
grondprojectie van de geplande kruin dekken; dat dit hun groei niet bevordert en het niet 
mogelijk maakt te beantwoorden aan de doelstellingen van de voornoemde 
reglementeringen op het vlak van inrichting van de achteruitbouwstroken; 
Overwegende dat de verharding van de achteruitbouwstrook noodzakelijk is gemaakt door 
de functie ervan als voetgangersverbinding tussen de twee trottoiruiteinden gescheiden 
door de drop-off/Kiss and Ride; 
Overwegende dat de voorgestelde inrichting van de drop-off ongeschikt is, zoals hierboven 
aangeduid; dat deze voetgangersverbinding zonder de drop-off niet meer nodig is en dat de 
achteruitbouwstrook dan als tuintje kan worden ingericht, overeenkomstig de geldende 
voorschriften; 
Overwegende dat de in de achteruitbouwstrook geplande leveringszone niet wordt 
afgebakend door fysieke elementen of door een markering op de grond; dat er geen enkele 
garagepoort wordt gepland, aangezien er buiten het gebouw wordt geparkeerd; 
Overwegende dat dit kan leiden tot conflicten of ongevallen met de voetgangers die wegens 
de drop-off verplicht zijn juist voor de betrokken leveringszone te passeren; 



Tevens overwegende dat de aanvraag afwijkt van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake inplanting van de constructie (titel I, art. 3) in die zin 
dat de voorgevel over de eerste 5 meter rechts van het gebouw dat zich aan de linkerkant 
bevindt, niet op de bouwlijn wordt geplaatst maar 7 m inspringt ten opzichte daarvan; 
Overwegende dat deze inspringing de aanleg van de leveringszone mogelijk maakt; dat ze 
geen enkel ander doel dient en leidt tot het behoud van een puntgevel, wat ontsierend is; 
Overwegende dat er, aangaande de optrekking van een nieuw gebouw, niets is wat de 
aanwezigheid van een leveringszone in de openlucht in plaats van binnen het gebouw 
rechtvaardigt; 
Overwegende dat een overdekte parkeerplaats, van voldoende omvang om er 
bestelwagens op te zetten, kan worden geconstrueerd op de plaats van de leveringszone in 
de openlucht; 
Overwegende dat dit de mogelijkheid zou bieden om een deel van de puntgevelmuur te 
bedekken en de toegang voor voertuigen aan te duiden (via de aanwezigheid van een 
garagepoort) in combinatie met een tracé op de grond of een verschillende grondbedekking; 
Tevens overwegende dat zonder de drop-off de potentiële zone van conflict met de 
voetgangers wordt beperkt tot het gedeelte van het trottoir gelegen ter hoogte van de inrit 
van de garage; 
Overwegende derhalve dat de afwijkingen van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening betreffende de inplanting van de constructie (titel I, art. 3) 
en de inrichting van de achteruitbouwstroken (titel I, art. 11) alsmede de afwijkingen van de 
voorschriften van de gemeentelijke bouwverordening betreffende achteruitbouwstroken (art. 
3) alsook omheiningen en voorgebouwen (art. 4) niet aanvaardbaar zijn; dat het project op 
deze punten moet worden herzien; 
 
Overwegende dat de aanvraag afwijkt van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening betreffende het parkeren buiten de openbare weg (titel 
VIII, art. 4), de inrichting van achteruitbouwstroken (titel I, art. 11) en de inrichting van 
gebieden van koeren en tuinen en zijdelingse insprong (titel I, art. 12), in die zin dat ze 
voorziet in 24 onoverdekte parkeerplaatsen binnen het gebouwenblok, tussen de gebouwen 
en de grens met het openbaar domein, aan de kant van de Berlaimontlaan; 
Overwegende dat de parkeerplaatsen in de openlucht overlast veroorzaken binnen het 
gebouwenblok (lawaai van motoren, gerij, portieren; lucht- en zichtvervuiling); 
Overwegende dat deze overlast bovendien geconcentreerd is aan de achterzijde en de 
zijkant van Berlaimontlaan 20, een gebouw dat is opgenomen in de wetenschappelijke 
inventaris Irismonument (creatie van architect Lucien Kroll); dat de tuin van het pand, 
eveneens opmerkelijk, eveneens een impact ondervindt; 
Overwegende dat de gewestelijke stedenbouwkundige verordening toestaat dat er 
parkeerplaatsen in de openlucht worden aangelegd wanneer zij zich bevinden in het 
bebouwbare gebied gedefinieerd in titel I van de GSV, een BBP of een 
verkavelingsvergunning; 
Overwegende evenwel dat dit hier niet het geval is; dat een dergelijke inrichting bovendien 
alleen zou kunnen worden overwogen wanneer de plaatselijke omstandigheden het 
toestaan, wat hier evenmin het geval is gezien de ligging van de parking en de nabijheid 
ervan ten opzichte van Berlaimontlaan 20; 
Tevens overwegende dat de aanleg van de parking een verruimde verharding van de zone 
noodzakelijk maakt; dat het gebruik van doorlatende of als zodanig gekwalificeerde 
materialen niet gelijkwaardig is aan volle grond, noch in termen van het opvangen en 
vasthouden van regenwater als wat betreft de ecologische diensten die het gebied levert; 
Overwegende bovendien dat de toegang via de Berlaimontlaan zoveel mogelijk moet 
worden beperkt, gezien haar eenrichtingskarakter; 
Voorts overwegende dat de laatste stedenbouwkundige vergunning met betrekking tot het 
betrokken gebied (dossier 10502, vergunning van 02/10/1962) in geen enkele 
parkeergelegenheid op deze plaats voorziet en een consequentere beplante inrichting 
beschrijft dan wat wordt gepland; dat bijgevolg de huidige inrichting van het gebied (met 



meerdere parkeerplaatsen) niet overeenstemt met de stedenbouwkundige vergunning en 
daarmee in strijd is; 
Overwegende dat het dus gaat om een toename van 0 tot 24 parkeerplaatsen, en niet van 
8 tot 24, op deze locatie; 
Overwegende ten slotte dat de aanvrager ter zitting verklaart dat hij om budgettaire redenen 
de voorkeur geeft aan de inrichting van parkeerplaatsen in de openlucht; 
Overwegende, zoals reeds hoger gezegd, dat budgettaire motieven geen element kunnen 
vormen dat een rol speelt in het begrip goede plaatselijke ordening, noch in de 
rechtvaardiging van afwijkingen; 
Voorts overwegende dat de sloop en de constructie van een nieuw gebouw de gelegenheid 
vormen om te voorzien in een ondergronds niveau waarin de parkeerzone wordt 
geïntegreerd; 
Overwegende derhalve dat de aanleg van de openluchtparking binnen het gebouwenblok 
en de afwijkingen van de geldende voorschriften (zowel van titel I, artikelen 11 en 12 als van 
titel VIII, artikel 4) niet aanvaardbaar zijn;  
 
Overwegende dat het project voorziet in de toevoeging van een overdekte parkeerzone 
voor 24 fietsen; dat de integratie van een fietslokaal binnen het geplande gebouw moet 
worden bestudeerd en dat de zones van beplante volle grond moeten worden 
gemaximaliseerd; dat moet worden rekening gehouden met een voldoende aantal fietsen 
gezien de gevoelige stijging van het aantal leerlingen en personeelsleden; 
Overwegende dat in het effectenrapport een scheiding wordt gemaakt van de 
mobiliteitsstromen tussen de autogebruikers enerzijds en de voetgangers, de fietsers en 
het openbaar vervoer anderzijds; 
Overwegende dat het groeperen van zwakke gebruikers en openbaar vervoer in één 
enkele groep geen correcte beoordeling van de mobiliteitsbehoeften mogelijk maakt; dat 
het noodzakelijk is tellingen per verplaatsingswijze te verrichten; 
Overwegende dat het, indien de detailgegevens over de gebruikers per verplaatsingswijze 
beschikbaar zijn, eventueel zinvol kan zijn deze te groeperen, maar dat de gegevens in 
hun huidige vorm niet bruikbaar zijn; 
Overwegende evenwel dat het aantal geplande parkeerplaatsen voor fietsen (24) duidelijk 
onvoldoende is gezien de capaciteit van de school (480 leerlingen) en het aantal 
werknemers (48); 
Overwegende dat het gemeentelijke grondgebied goed wordt bediend door het openbaar 
vervoer en dat het project het gebruik daarvan ook moet aanmoedigen;  
Overwegende dat het effectenrapport niet voldoende details bevat over de methodologie die 
is toegepast om de cijfers en prognoses betreffende de aandelen van de verplaatsingsmodi 
te bepalen; dat het bij gebrek aan verduidelijking niet mogelijk is de door de projectontwerper 
gekozen opties met betrekking tot deze elementen te valideren; 
Overwegende dat de toegang tot de school via de volgende routes verloopt: 

 Waversesteenweg -> Henri de Brouckèrelaan 

 Waversesteenweg -> Isidore Geyskenslaan -> Berlaimontlaan -> Henri de 
Brouckèrelaan 

 Vorstlaan -> Berlaimontlaan -> Henri de Brouckèrelaan 
Overwegende dat de site van de school zich bevindt in het netwerk "Vogelzang" van Good 
Move; dat ze in de voorafgaande studie van het bureau Stratec, belast met Lokaal 
Mobiliteitscontract "Vogelzang", wordt aangemerkt als een van de belangrijkste generatoren 
van verplaatsingen; 
Overwegende dat de wijk in de gezamenlijke kandidaatstelling van de gemeenten Sint-
Pieters-Woluwe en Oudergem voor een Lokaal Mobiliteitscontract reeds was geïdentificeerd 
als slachtoffer van doorgaand verkeer; dat de Berlaimont- en Henri De Brouckèrelaan 
regelmatig te lijden hebben onder snelheidsovertredingen; 
Overwegende dat de aanwezigheid van een school bijdraagt tot deze ongemakken, 
aangezien ze een tussenstop en geen eindbestemming vormt voor de automobilisten; 



Overwegende dat, in het algemeen, interventies op de openbare weg of in de openbare 
ruimte die nodig zijn voor de goede werking van schoolinstellingen (kiss & ride-inrichtingen, 
"drop-off"-plaatsen, parkeerplaatsen voor bussen en autocars, enz.), niet kunnen worden 
opgenomen in de stedenbouwkundige vergunningen afgeleverd voor projecten betreffende 
particuliere percelen; 
Overwegende dat het gaat om elementen die moeten worden geïntegreerd in een algemene 
reflectie, via een bedrijfsverplaatsingsplan, een gemeentelijk parkeerplan en het betrokken 
Good Move-netwerk; 
Overwegende dat het advies van Brussel Mobiliteit niet in het dossier is opgenomen; dat 
het, in het licht van het project, passend is het advies van deze administratie in te winnen 
en haar aanbevelingen te volgen; 
Overwegende ten slotte dat de as "mobiliteit" van het project in het dossier onvoldoende 
wordt gedetailleerd en lacunes vertoont; 
 
Wat betreft de inrichting van de omgeving  
 
Overwegende dat het project voorziet in de kap van verscheidene hoogstambomen; dat bij 
lezing van de plannen niet blijkt dat alle gekapte hoogstambomen zullen worden vervangen 
door een minstens even groot aantal nieuwe hoogstambomen; 
Overwegende dat het perceel grotendeels in het centrum van het gebouwenblok ligt; 
Overwegende dat twee van de geplande nieuwe bomen zich in een achteruitbouwstrook 
bevinden, aan de kant van de Henri de Brouckèrelaan, met relatief kleine plantkuilen zoals 
hierboven aangeduid; 
Overwegende dat de geplande inrichting van de omgeving een gelegenheid is om de 
verhardingsgraad van het perceel te verminderen en de erop aanwezige vegetatie te 
ontwikkelen; dat het project daarentegen voorziet in een nog ruimere verharding van het 
perceel;  
Overwegende dat dit, vermits het gaat om een terrein dat grotendeels in het centrum van 
het gebouwenblok ligt, niet aanvaardbaar is;  
Overwegende dat de verschillende groene zones van het perceel, die relatief beperkt van 
omvang zijn, bovendien niet met elkaar verbonden zijn door een ononderbroken groen 
raster; dat dit een negatieve invloed heeft op de ecosysteemdiensten die zij zouden kunnen 
bieden; 
Overwegende dat het project het perceel verdicht en het aantal gebruikers verdubbelt, 
waardoor de hoeveelheid grijs water die in het rioleringsnetwerk wordt geloosd, nog zal 
toenemen; dat het derhalve noodzakelijk is het laatstgenoemde van elk surplus te 
ontlasten;  
Overwegende dat het project op het perceel alleen voorziet in regenwaterbeheer voor het 
nieuwe gebouw en de onmiddellijke omgeving daarvan; dat er geen enkele verbetering 
wordt gepland voor de bestaande gebouwen en hun omgeving; dat het nodig zou zijn de 
begroeiing en de doorlaatbaarheid van het gehele terrein te verbeteren (paden, 
bedekkingen), een zo intensief mogelijke begroeiing van de bestaande en geplande platte 
daken te bestuderen, en regenwateropvangtanks te plaatsen in bebouwde en 
ondoorlaatbare zones; dat de oppervlakte van het terrein, de zanderige grond en de 
geschatte diepte van de grondwaterlaag aanzetten tot het bestuderen van een 
geïntegreerd regenwaterbeheer op het perceel en de afkoppeling van de 
regenwaterafvoeren van het rioleringsnet; 
 
Overwegende dat het project een plan voor de aaneensluiting van alle bestaande open 
ruimten en gebouwen moet voorleggen, de speelplaatszones en hun inrichtingen 
(akoestische en doorlaatbare bekleding, begroeiing, ...) en de bestemming van de andere 
open ruimten moet preciseren, alsmede de inrichtingen moet bestuderen die de 
verspreiding en de nagalm van het geluid tot een minimum beperken, rekening houdend 
met de profielen, de inplanting van de volumes en de open ruimten, en de verwachte 
toename van het aantal gebruikers; dat, onder meer, de aanleg van een speelplaatszone 



op het dak van het nieuwe gebouw geluidshinder kan veroorzaken en dat een beter 
gebruik van de bestaande open ruimte op het hele terrein moet worden onderzocht; 
 
Overwegende dat er 10 bomen zullen moeten worden gekapt; dat de voorgestelde 
herbeplanting het verlies van volwassen exemplaren slechts gedeeltelijk compenseert; dat 
de verbetering van de andere zones van het terrein, onder andere de voor de parking 
voorgestelde zone, de doorlaatbaarheid van de bedekkingen, de vergroening van het 
terrein en van de talrijke bestaande platte daken, het mogelijk zou maken de kwaliteiten 
van een in grote mate verhard perceel te verbeteren en de door de bitumineuze 
bedekkingen veroorzaakte hitte-eilandeffecten te bestrijden; dat het wenselijk zou zijn de 
BAF+ over het gehele perceel te berekenen en te maximaliseren; 
Overwegende dat de geplande inrichting van de buitenruimten niet aanvaardbaar is;  
Overwegende dat, krachtens voorschrift 8.4 van het GBP, de naaste omgeving van de 
bouwwerken en de installaties van de voorzieningen van collectief belang moeten bijdragen 
tot de totstandkoming van het groen netwerk; 
Overwegende dat dit hier niet het geval is; dat het project derhalve in strijd is met het GBP; 
 
Wat betreft het nieuwe gebouw Henri de Brouckèrelaan 
 
Overwegende dat de aanvraag afwijkt van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening op het gebied van diepte (titel I, art. 4), hoogte van de 
voorgevel (titel I, art. 5), dakhoogte (titel I, art. 6) en behoud van een doorlaatbaar oppervlak 
(titel I, art. 13) in die zin dat het geplande gebouw aan de kant van de Henri de 
Brouckèrelaan de mandelige profielen in hoogte en diepte overschrijdt en het geen groendak 
heeft, terwijl het platte dak ervan meer dan 100 m² groot is; 
Overwegende dat het geplande gebouw een volledig nieuwe constructie is; dat er derhalve 
geen technische rechtvaardiging is die de aanleg van een groendak verhindert; 
Overwegende dat de geplande bekleding (waterdichte roofing) niet bijdraagt tot de 
vermindering van het hitte-eilandeffect; dat zij niet esthetisch is; 
Overwegende dat, vermits het gaat om een dak met een oppervlakte van bijna 1300 m², de 
inrichting van een eenvoudig systeem voor de opvang van regenwater niet kan worden 
toegestaan; 
Overwegende derhalve dat de afwijking van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening betreffende het behoud van een doorlaatbaar oppervlak 
(titel I, art. 13) niet aanvaardbaar is; 
 
Overwegende dat de aanvraag afwijkt van de voorschriften van de gemeentelijke 
bouwverordening inzake deuren en ramen (art. 8), in die zin dat de deuren van de 
gelijkvloerse verdieping naar buiten openen; 
Overwegende dat de deuren naar buiten toe toegang geven tot het perceel van de 
aanvrager; dat de DBDMH geen bezwaar heeft tegen deze inrichting; 
Overwegende dat de aanvraag afwijkt van de voorschriften van de gemeentelijke 
bouwverordening betreffende schoorstenen (art. 9) in die zin dat de op het dak geplande 
ventilatiegroepen niet in het metselwerk worden geïncorporeerd; 
Overwegende dat de betrokken leidingen en machines worden verborgen door 
borstweringselementen (aan de voorzijde) en een palissade van metaalprofielen (aan de 
achterzijde); 
Overwegende dat de integratie van deze elementen in het dak ertoe zou leiden dat het nog 
meer moet worden verhoogd, terwijl de afwijkingen qua hoogte al aanzienlijk zijn; 
Overwegende evenwel dat de motoren onder het dakniveau of in kasten moeten worden 
geplaatst om de eraan verbonden geluidshinder te beperken; 
 
Overwegende dat het nieuwe gebouw aan de linkerkant van het perceel mandelig wordt 
geconstrueerd; 



Overwegende dat het gebouw een totale diepte bereikt van bijna 55 m ten opzichte van de 
rooilijn; 
Overwegende dat dit het profiel van het naburige gebouw aan de linkerkant met meer dan 
40 m overschrijdt; 
Overwegende dat deze overschrijding 5 m bedraagt op de gemene grens, en 35 m op 4,5 
m inspringing van die grens; 
Overwegende dat, aangezien het om een schoolgebouw gaat, een typologie kan worden 
overwogen die afwijkt van die van de omringende gebouwen, die voor huisvesting worden 
gebruikt; 
Overwegende evenwel dat de gewestelijke verordening op het project van toepassing is; 
dat de afwijkingen moeten worden gerechtvaardigd en gemeten om aanvaardbaar te zijn; 
Overwegende dat in dit geval de geplande diepte buitensporig is; dat het gebouw inbreuk 
maakt op een gebied dat gelegen is aan de achterzijde van meerdere percelen in het 
Hertogendal;  
Overwegende eveneens dat het gebouw twee verdiepingen heeft; dat de eerste verdieping 
leslokaalramen heeft op 4,5 m van de gemene grens aan de linkerkant, boven het niveau 
van de gemene muren en omheiningen; 
Overwegende dat deze insprong onvoldoende is gezien de diepte en de hoogte van het 
gebouw alsook de aard van de lokalen waarin de ramen worden gepland (klaslokalen, die 
de hele dag bezet zijn); 
Overwegende dat een deel van het dak van de gelijkvloerse verdieping wordt gebruikt als 
speelplaats; dat daardoor het geluid verder wordt gedragen dan wanneer het op de begane 
grond zou worden uitgestoten; dat daardoor ook uitzicht op de omliggende terreinen 
ontstaat; 
Overwegende eveneens dat deze ruimte ook dient als doorgang naar de polyvalente zaal 
vanaf de gelijkvloerse verdieping; 
Overwegende dat het, gezien de beschikbare ruimte voor recreatiezones op het perceel, 
mogelijk lijkt dit gebied te beperken tot een eenvoudige doorgang, met een breedte die 
beperkter is dan de voorgestelde;  
Overwegende dat dit het mogelijk zou maken de overlast te beperken die zou worden 
teweeggebracht door een bruikbare ruimte op de eerste verdieping in het hart van een 
gebouwenblok; 
Overwegende dat het gebouw zoals voorgesteld niet beantwoordt aan een goede 
plaatselijke aanleg; dat de overlast en de benadelingen die het voor de buurt teweegbrengt, 
groter zijn dan de ongemakken die eenieder in een stad moet ondergaan in geval van 
bouwwerkzaamheden op een naburig terrein; 
Overwegende dat de gevraagde afwijkingen te groot zijn, in het bijzonder wat betreft de 
diepte; dat zij niet gerechtvaardigd zijn gezien de omvang van het terrein en de mogelijkheid 
tot verdichting op andere plaatsen van het perceel; 
Overwegende bijgevolg dat de afwijkingen verbonden aan het profiel van het gebouw (GSV, 
titel I, art. 4, 5 en 6) als zodanig niet aanvaardbaar zijn; 
Overwegende dat de voorgevel grotendeels is bekleed met rode baksteen, afgewisseld met 
witte baksteen en doorkruist door lichte betonbanden; 
Overwegende dat de voorgevel, 28 m breed, op de begane grond een insprong vertoont; 
dat deze een plaats vormt die toegankelijk is vanuit de openbare ruimte; 
Overwegende dat de gevel op de begane grond over ongeveer 50% van zijn oppervlak is 
beglaasd; 
Overwegende echter dat deze inspringt, terwijl bijna ¾ van het oppervlak van de voorgevel 
zich op de rooilijn bevindt; dat dit het inspringende deel van de voorgevel van de 
gelijkvloerse verdieping weinig zichtbaar maakt vanuit de openbare ruimte; 
Overwegende dat de rest van de voorgevel, op de bovenverdieping, slechts één erker heeft; 
dat er dus slechts 17,4 m² aan glas is op de 220 m² gevel (het inspringende deel aan de 
linkerzijde niet meegerekend) van de verdiepingen; 
Overwegende dat dit een beglazingsgraad van slechts 7,9% vertegenwoordigt; 



Overwegende dat de grote beglaasde oppervlakte van de gelijkvloerse verdieping en de 
aanwezigheid van de open plaats binnen de insprong niet volstaan om de indruk van 
geslotenheid en ondoorzichtigheid te compenseren die de plannen en 
axonometrieën/illustratietekeningen beheerst; 
Overwegende dat de in de gevel verwerkte elementen (witte bakstenen, betonstroken) een 
te beperkte invloed hebben op de perceptie die van het gebouw wordt verkregen, waarbij 
het laatstgenoemde een monolithische aanblik biedt die niet past in het omringende 
stadskader;  
Overwegende dat de voorgevel van het gebouw derhalve beter in het omringende 
stadskader zou passen mits meer beglaasd oppervlak; dat hij in zijn huidige vorm niet 
aanvaardbaar is;  
Overwegende dat het project een gelegenheid is om nestkasten in het gebouw te 
integreren om het tekort aan vogels in het Brussels Gewest te bestrijden 
(https://leefmilieu.brussels/news/gebouwen-en-biodiversiteit-fiches-om-concreet-actie-te-
nemen-in-uw-gebouwen); dat hiermee rekening moet worden gehouden bij elke 
toekomstige versie van het project; 
 
Overwegende dat uit al het voorgaande blijkt dat het project in zijn huidige versie niet 
beantwoordt aan een goede plaatselijke aanleg; dat een heel groot aantal elementen ervan 
moet worden gepreciseerd, zowel in de context als in de documenten, en dat het project 
substantieel moet worden gewijzigd om de overlast die het voor de buurt veroorzaakt, te 
verminderen; 
Overwegende dat het project zoals het wordt voorgesteld niet aanvaardbaar is; 

  
 
Nota ter motivering van het gunstig voorwaardelijke minderheid advies (Advies 
URBAN DS en DCE): 
 
Gelet op de aanvraag ingediend door de Go! Onderwijs van de Vlaamse Gemeenschap, 
Mevrouw Wina Roelens, voor het uitbreiden van basisschool ‘De Stadsmus’ met name 
het bouwen van een nieuw schoolgebouw, vellen van 10 hoogstammige bomen, afbreken 
van 1 losstaand en 2 aangrenzende volumes, plaatsen van een tijdelijke inrichting (4 
containerklassen en 1 sanitaire) tijdens de bouwperiode van het nieuwe schoolgebouw, 
plaatsen van stormbekken>10m² en 24 parkeerplaatsen in openlucht en het inrichten van 
een kiss and ride zone in de Henri de Brouckèrelaan 16 te Oudergem; 
Overwegende dat het goed gelegen is in een gebied voor voorzieningen van collectief 
belang of van openbare diensten volgens het demografisch GBP goedgekeurd bij 
regeringsbesluit d.d. 2mei 2013 ; 
Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan speciale regelen van 
openbaarmaking van 15/09/2022 tot 14/10/2022 omwille van volgende redenen: 

- In toepassing van het algemeen voorschrift 0.6 van het Gewestelijk 
Bestemmingsplan (GBP): Handelingen en werken die de binnenterreinen van 
huizenblokken aantasten; 

- In toepassing van het bijzonder voorschrift 8.4. van het Gewestelijke 
bestemmingsplan: wijziging van het stedenbouwkundig karakter in een gebied van 
collectief belang of van openbare diensten; 

- Het artikel 175 van het Brussels Wetboek van Ruimtelijke Ordening (BWRO) : project 
onderworpen aan een effectenrapport : bijlage B,24) voorzieningen van collectief 
belang of van openbare diensten met een vloeroppervlakte van meer dan 1.000 m², 
met uitzondering van de vloeroppervlakte die eventueel wordt ingenomen door 
motorvoertuigen of waarvan de overdekte inrichtingen en de inrichtingen in de open 
lucht meer dan 5.000 m² vloeroppervlakte innemen. 

- Afwijkingen van Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening, titel I: 
- artikel 3 : Vestiging van een mandelig bouwwerk §1 rooilijn §2 mandelige 

grens 

https://leefmilieu.brussels/news/gebouwen-en-biodiversiteit-fiches-om-concreet-actie-te-nemen-in-uw-gebouwen
https://leefmilieu.brussels/news/gebouwen-en-biodiversiteit-fiches-om-concreet-actie-te-nemen-in-uw-gebouwen


- artikel 4 : Diepte van een mandelig bouwwerk 
- artikel 5 : Hoogte van de voorgevel van een mandelig bouwwerk 
- artikel 6 : Dak van een mandelig bouwwerk + technisch verdiep 
- artikel 11 : Inspringstroken ingericht als tuintje 
- artikel 13 : Behoud van een doorlaatbare oppervlakte 

en dat er 71 brieven met opmerkingen werden ingediend tijdens het openbaar onderzoek 
en 5 brieven buiten de termijn van het openbaar onderzoek; dat er 3 personen gevraagd 
hadden om gehoord te worden; 
Overwegende dat er zowel negatieve als positieve reacties en suggesties werden 
ontvangen tijdens het openbaar onderzoek, die hoofdzakelijk handelen over de mobiliteit, 
het lawaai, de fauna en flora met name : 

- Kinderen te kunnen opvangen in goede omstandigheden zou een prioriteit moeten 
zijn van de gemeente; de ‘Stadsmus’ heeft het geluk om over een groot terrein te 
beschikken die uitbreiding mogelijk maakt; dat de kinderen over een kwaliteitsvolle 
turnzaal zullen beschikken; 

- De school heeft nood aan een grondige renovatie (onvoldoende comfort, asbest in 
de verouderde kleuterklassen); 

- Een school wordt gezien als een aanslag op de vrijheid van bepaalde wijkbewoners 
om met hun wagen in de wijk rond te rijden; 

- Dat een grote fietsenstalling (die rekening houdt met toekomstige noden) kan 
soelaas brengen; 

- Dat gezien de centrale ligging van een school het een pluspunt zou zijn dat de 
lokalen, fietsenstalling en parkeerplaatsen voor wagens buiten de schooluren 
zouden kunnen worden gebruikt door de buurt; zodat de site 7 op 7 dagen kan 
gebruikt worden; 

- De site is op het moment niet gestructureerd en er wordt geen gebruik gemaakt van 
al zijn potentieel; 

- Er zijn geen beschikbare parkeerplaatsen meer in de Geyskeslaan, Berlaimont en 
De Brouckère; dag en nacht zijn de straten verzadigd; 

- De last die de werf en de schoolgaande kinderen met zich meebrengen, wetende 
dat ze allen via de Berlaimontlaan moeten passeren (Geyskenslaan is 
éénrichtingsverkeer geworden); 

- Vermeerdering van het doorgaand verkeer in de wijk en de daarmee gepaarde files 
en verkeersopstoppingen voor de schoolpoort; 

- Parkeers- en geluidsoverlast dat de polyvalente zaal met zich zal meebrengen ; 
- Liever parkeerplaatsen inrichten voor het personeel en ouders dan een kissandride 

zone te voorzien die de straat gaat blokkeren; 
- Geluidsoverlast in het binnenhuizenblok (in de aanpalende tuinen); 
- Inbruik op het residentieel bijna plattelands karakter van de wijk; 
- Het klein schooltje voor buurtkinderen wordt een megaschool door de fusionering 

met de andere school;  

- De ecologische footprint van het project en het aantal te kappen bomen voor hiervoor 
plaats te maken; de biodiversiteit op het terrein die wordt aangetast; dat er nog 
voldoende groen op de site blijft;  

- Spelende kinderen zijn niet voor iedereen een storend lawaai;  
- Kritiek op de hoogte van het bouwwerk en de afwezigheid van ramen aan de 

straatkant; 
- Een grote parking ter beschikking stellen van het personeel moedigt hen niet aan 

om alternatiever vervoersmiddelen te gebruikten; 
- Een schoolstraat zou eventueel een oplossing kunnen zijn voor de mobiliteit voor de 

schoolpoort; 
- De duurtijd van de werf en de daarmee gepaard gaande ongemakken (lawaai, 

vervuiling, trillingen, gebruik van de zij-ingang van de Berlaimont als hoofdingang); 
- Het brede gebruik van de school door o.a. het cultureel centrum; 
- De quasi-blinde muur aan de straatzijde; 



- Het buitenproportionele karakter van het programma (verdubbeling van de 
schoolcapaciteit) en de gevolgen ervan voor de buurt gezien zijn ligging binnen het 
huizenblok (geluidsoverlast van de parkeerplaats binnen het blok en de 
aanwezigheid van zoveel kinderen dat wordt  versterkt door de weerkaatsing van het 
geluid op de gevels van de nieuwbouw;  

- De hogergelegen speelplaats 
- Geluidsoverlast en geurhinder van de keuken) 
- De capaciteitsuitbreiding is overbodig (er zijn momenteel nog plaatsen beschikbaar 

in de school) en is in strijd met de onderwijsdoelstellingen (kleine scholen bevorderen 
het leren, in tegenstelling tot grote); 

- Het project heeft eerder een financieel (onroerend goed) dan een pedagogisch doel 
heeft; 

- De gevolgen van het project voor de mobiliteit (aanzienlijke toename van het verkeer 
in de straten rond het huizenblok, parkeerdruk en ongeoorloofd parkeren, geen 
rekening houden met schoolbussen in de relatief smalle straten) en de daaruit 
voortvloeiende overlast (lawaai, vervuiling, verkeersveiligheid); de ongeschiktheid 
van de kiss-and-ride en de concentratie van de mobiliteit voor de ingang aan de 
Henri De Brouckèrelaan (kiss-and-ride, fietsenstalling, leverzone). 

- De negatieve gevolgen van het project voor de biodiversiteit (verlies van kleine fauna 
door het kappen van bomen en het doorsnijden van het groene raster aan de 
binnenkant van het blok), en het ontbreken van een groen dak, ondanks het feit dat 
dit wettelijk verplicht is. 

- Het gebrek aan integratie van het geplande gebouw aan de Henri de Brouckèrestraat 
in de omliggende stedelijke omgeving (blokvorm, bijna blinde gevel, verlies van 
landschappelijke kwaliteit van dit deel van de straat door de vervanging van 
beplanting door een gebouw) en het daaruit voortvloeiende verlies van zonlicht voor 
de naburige percelen. 

- Het klimaat van onveiligheid dat zal ontstaan als gevolg van de bezetting van de 
overdekte, voor het publiek toegankelijke ruimte aan de voorzijde 

- Het gebruik van de lokalen van de school voor buitenschoolse activiteiten buiten de 
lesuren en de daaruit voortvloeiende overlast (lawaai, verkeer, parkeren), die 
bovenop de reeds tijdens de lesuren aanwezige overlast komt. 

- Tekortkomingen of vertekeningen in het effectrapport en de documenten (geraamde 
modale aandelen van verplaatsingen - met name het aandeel van de auto, dat 
onderschat wordt gezien het een kleuter- en lagere school betreft waar kinderen niet 
alleen naartoe kunnen gaan; de tellingen die werden uitgevoerd tijdens de 
mobiliteitsweek die een vertekend beeld weergeven, het werfverkeer dat niet 
voldoende werd geanalyseerd) 

- De beoogde capaciteitsuitbreiding varieert van 420 , 440, 450, 480 leerlingen in de 
toekomst of 350 (250 in de basisschool en 80 in de kleuterklassen volgens de 
inschrijvingsquota van het ministerie van onderwijs); 

- Zijn de gebouwen hier verouderd of is het een uitbreiding noodzakelijk door een fusie 
met een andere school waarvan de gebouwen verouderd zijn; 

- De restauranten op de hoek brengen even zeer parkeeroverlast en geurhinder met 
zich mee; 

- De contradicties met het GoodMove plan inzake mobiliteit; 
- Er zijn weinig luidruchtige momenten overdag en geen na 4 uur 's middags. Hetzelfde 

geldt voor avonden, vakanties, weekends en schoolvakanties. 
- Afwijkingen van de stedenbouwkundige verordeningen voor een nieuwe constructie; 
- De polyvalente zaal: mobiliteit en de impact ervan op de buren; 

 
Gezien het voorwaardelijk gunstig advies van de Brusselse Hoofdstedelijke Dienst voor 
Brandweer en Dringende Medische Hulp van 18/07/2022 met als referentie 
CP.1994.1555/9; 



Gezien het advies van de vzw AccessAndGo inzake de toegankelijkheid van het project 
voor personen met beperkte mobiliteit van 05/09/2022; dat het project conform is aan de 
eisen van de Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening mits de niet op de plannen 
vermelde elementen worden opgenomen in het lastenboek; 
Gezien het voorwaardelijk gunstig advies van de ASTRID-veiligheidscommissie van 
09/08/2022; dat de commissie besloten heeft dat er een indoordekking dient aanwezig te 
zijn in het nieuwe schoolgebouw door het grote aantal leerlingen in het nieuwe 
schoolgebouw; 
Overwegende dat het project een basisschool met een kinderdagverblijf betreft; dat de 
school in het binnengebied ligt van het bouwblok en aan verschillende straten raakt met 
name aan de Henri de Brouckèrelaan, de Louis Berlaimontlaan en de Isidore Geyskeslaan; 
Overwegende dat de school zich vandaag al bevindt op de site; dat de bestaande volumes 
niet meer beantwoorden aan de huidige noden ; dat er werd beslist om 1 losstaand volume 
en 2 uitbreidingen (laagbouw) af te breken en te vervangen door een nieuw gebouw van 
ongeveer 2 116m² met daarin: 

- 2 onthaalklassen; 
- 6 kleuterklassen; 
- 2 klassen voor de lagere schoo;l 
- Een polyvalente ruimte; 
- Eetzaal; 
- Bijkomstige ondersteunende en functionele ruimtes; 

Overwegende dat de aanvraag tot uitbreiding zich hoofdzakelijk situeert in het zuiden van 
de site, bij de connectie met de Henri de Brouckèrelaan; dat het kinderdagverblijf geen deel 
uitmaakt van deze aanvraag; 
Overwegende dat de huidige bezetting 250 leerlingen en 38 personeelsleden bedraagt, dat 
de school na de werken maximaal 480 leerlingen ( in realiteit plannen ze te groeien naar 
400 tot 420) en 48 personeelsleden zal kunnen ontvangen;  
Overwegende dat het nieuwe gebouw afwijkt van Titel I, artikel 3, §2 van de Gewestelijke 
Stedenbouwkundige Verordening  voor wat betreft de plaatsing van een mandelig 
bouwwerk;  dat enkel een gedeelte van de voorgevel van het bouwwerk geplaatst is op de 
bouwlijn; 
Overwegende dat het linkervolume inspringt ten opzichte van de bouwlijn en de linkerbuur; 
dat hierdoor een leveringsplaats binnen de bouwdiepte wordt gecreëerd; dat enkel de 
trappenhal op de bouwlijn wordt geplaatst zodat deze een scheiding tussen ingang 
leveringen en ingang schoolkinderen (die tevens teruggetrokken ten opzichte van de 
bouwlijn wordt geplaatst) vormt; 
Overwegende dat het terugtrekken van de hoofdingang ervoor zorgt dat er een voorpleintje 
ontstaat, dat het voetpad verbreed wordt ter hoogte van de schoolpoort; 
Overwegende dat deze inplanting van het gebouw te rechtvaardigen is en dat bijgevolg de 
afwijking aan Titel I, artikel 3, §2 van de Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening 
aanvaardbaar is; 
Overwegende dat het nieuwe gebouw afwijkt van Titel I, artikel 4, §2 van de Gewestelijke 
Stedenbouwkundige Verordening  voor wat betreft de bouwdiepte;  dat het nieuwe 
driegevelbouwwerk het mandelig profiel van het naastliggende bouwwerk met meer dan 3 
m in de diepte overschrijdt; dat het nieuwe volume ten opzichte van de linkergebouw een 
zijdelings inspringstrook van 4m97 in acht neemt alvorens een diepte van ongeveer 50m 
diep te voorzien voor het hoofdgebouw; 
Overwegende de oriëntatie van het perceel; dat het gebouw enkel in de voormiddag 
schaduw kan werpen op het naastliggend terrein; 
Overwegende dat de rechten van derden, het Burgerlijk Wetboek inzake zichten, werden 
gerespecteerd; 
Overwegende dat langsheen de gemene tuinmuur met de linkergebuur moestuintjes voor 
de kleuters worden voorzien 
Overwegende dat het nieuwe gebouw afwijkt van Titel I, artikel 5, §1 van de Gewestelijke 
Stedenbouwkundige Verordening  voor wat betreft de hoogte van de voorgevel;  dat 



de gevelhoogte van de linkerbuur 12,43m bedraagt waarop wordt aangesloten met een lager 
volume van 7,70m om vervolgens op te klimmen naar een hoogte van 10,43m met het 
hoofdgebouw; dat er geen harmonieuze aansluiting is tussen de bouwwerken; dat ervoor 
werd gekozen om met een lager volume aan te sluiten op de linkerbuur zodat het 
hoofdvolume met de ingang meer geaccentueerd wordt en meer zichtbaar wordt;  
Overwegende dat de hoogtes van het nieuwe volume niet disproportioneel zijn ten opzichte 
van de bestaande bebouwing in de straat; dat een schoolgebouw een andere typologie heeft 
dan woongebouwen en een andere schaal; dat een groot gebouw in een woonwijk een 
schaal moet hanteren die deze minder massief, groot maakt; 
Overwegende dat gebouwen in de buurt overwegend residentieel zijn (woningen en 
appartementsgebouwen) dewelke qua schaal kleiner zijn; dat er verschillende bouwstijlen 
zijn; 
Overwegende dat door het variëren in hoogte van de voorgevels, het hoofdgebouw ‘groter’ 
wordt zonder dat het ‘te groot, te hoog’ is voor zijn integratie in de buurt, in de woonwijk; 
Overwegende bijgevolg dat de afwijking aan Titel I, artikel 5, §1 van de Gewestelijke 
Stedenbouwkundige Verordening  aanvaardbaar is  
Overwegende dat het nieuwe gebouw afwijkt van Titel I, artikel 6, §1 en 3 van de 
Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening  voor wat betreft de hoogte van het 
dak en het niet omvatten van alle technieken in het dakvolume ;  dat dit een direct 
gevolg is van de afwijkingen aan de artikels 4 (bouwdiepte) en 5 (hoogte van de voorgevel) 
en van het voorzien van platte daken voor het nieuwe schoolvolume; 
Overwegende dat het ventilatiesysteem onttrokken wordt aan het zicht door muren rondom 
de technieken te voorzien; dat de voorgevel deels functioneert als acroteriemuur (en een 
laterale muur) waarachter technieken schuilgaan;  
Overwegende dat de technieken op het diepere hoofdvolume (afwijking op titel I, artikel 4) 
zo ver mogelijk werden ingeplant tegen de laterale gevel uitgevend op de speelplaats 
(binnensite van de school); dat de linkerbuur vanuit de tuin dit volume niet zal opmerken; 
Overwegende dat door het niet volledig ophogen van het dakvolume teneinde al de 
technieken binnenin het volume te kunnen plaatsen, de totale hoogte van klassen in het 
binnengebied beperkt tot het minimum; 
Overwegende dat de hoogtes van de gevels aanvaardbaar zijn; dat door het voorzien van 
platte daken op de volumes met een minimale hoogte worden opgehoogd;  
Overwegende dat uit het voorgaande de afwijkingen van Titel I, artikel 6, §1 en 3 van de 
Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening   
Overwegende dat het nieuwe gebouw afwijkt van Titel I, artikel 11 van de Gewestelijke 
Stedenbouwkundige Verordening  voor wat betreft het inrichten van inspringstroken 
als tuintje; dat omwille van hogergenoemde redenen de school de inspringstrook inricht als 
toegangen tot de site; dat bijgevolg deze afwijking aanvaardbaar is; 
Overwegende dat het nieuwe gebouw afwijkt van Titel I, artikel 1 3 van de Gewestelijke 
Stedenbouwkundige Verordening  voor wat betreft het behoud van een doorlaatbare 
oppervlakte; 
Overwegende dat er moet vermeden worden dat speelplaatsen hitte eilanden worden in de 
stad; dat deze site voldoende groen heeft en dat het ontwerp deze grote groenpartijen in 
zijn geheel laat; dat de boomgaard niet wordt aangeraakt; dat de ontwerper ervoor gekozen 
heeft om de gebouwen te concentreren aan de straatzijde;  
Overwegende dat bij de aanleg van een speelplaats in het mate van het mogelijke voor 
doorlaatbare materialen (voegen tussen de stenen,.. ) dient gekozen te worden; 
Overwegende dat de afwijking van Titel I, artikel 13 van de Gewestelijke 
Stedenbouwkundige Verordening  voor wat betreft het behoud van een doorlaatbare 
oppervlakte aanvaardbaar is gezien de oppervlakte groen aanwezig op de site; 
Overwegende dat het project afwijkt van artikel 4 van de Gemeentelijke 
Stedenbouwkundige Verordening voor wat betreft de omheining die niet voorzien 
tussen de achteruitbouwstrook en de publieke weg; 



Overwegende dat het hier om een school gaat; dat ervoor kiest om de achteruitbouwstrook 
te besteden aan een verbreding van het voetpad ten einde een klein voorplein te creëren 
aan de schoolpoort (die zich teruggetrokken bevindt ten opzichte van de bouwlijn) 
Overwegende bijgevolg dat afwijking van artikel 4 van de Gemeentelijke 
Stedenbouwkundige Verordening voor wat betreft de omheining aanvaardbaar is; 
Overwegende dat het project afwijkt van artikel 8 van de Gemeentelijke 
Stedenbouwkundige Verordening voor wat betreft de deuren die uitdraaien naar 
buiten; dat deuren in schoolgebouwen dienen open te gaan in de richting van de vluchtweg;  
Overwegende bijgevolg dat afwijking van artikel 8 van de Gemeentelijke 
Stedenbouwkundige Verordening aanvaardbaar is; 
Overwegende dat het project afwijkt van artikel 9 van de Gemeentelijke 
Stedenbouwkundige Verordening voor wat betreft de ventilatiekanalen die niet 
geïntegreerd zijn in het metselwerk; dat een integratie van al deze kanalen binnen het 
bouwvolume, het totale bouwvolume aanzienlijk zou opgehoogd hebben;  
Overwegende bijgevolg dat afwijking van artikel 9 van de Gemeentelijke 
Stedenbouwkundige Verordening aanvaardbaar is; 
Overwegende dat de school zal beschikken over een  speelruimte op het dak;  
Overwegende dat er op het terrein een brandweg van 4m breed word aangelegd;  
Overwegende dat 10 bomen worden gekapt voor de nieuwe bouw; dat er voor elke 
omgehakte boom minstens 1 nieuwe wordt aangeplant; 
Overwegende dat de bouwheer voorziet in het nemen van de nodige maatregelen voor het 
vrijwaren van de bomen, zowel bij het grondverzet als de werforganisatie; 
Overwegende dat er aan de ingang een ruime fietsenstalling wordt voorzien voor 24 fietsen 
met een groen dak; dat er meer fietsenstallingen mogen voorzien worden om deze 
vervoerswijze aan te moedigen; 
Overwegende dat de leerlingen tijdens het bouwproces  een onderkomen zullen vinden in 
tijdelijke containerklassen op de site voor maximaal 2 jaar; 
Overwegende dat er op de huidige site reeds 1 containerklas aanwezig is; 
Overwegende dat er binnen huidige aanvraag ook nog 4 bijkomstige containerklassen 
voorzien worden voor een maximale duurtijd van 2 jaar; 
Overwegende dat de locatie van deze containerklassen is gelegen in dezelfde zone als de 
huidige containerklas, aan de Louis Berlaimontlaan; dat de containers worden geplaatst op 
minimaal 1 meter van de perceelsgrens zodanig dat ze als ‘losstaand’ te beschouwen zijn; 
Overwegende dat  1 containerklas bovenop een andere klas wordt geplaatst en is 
toegankelijk via een buitentrap; dat 1 sanitaire module, geschikt voor jongens en meisjes 
wordt voorzien; 
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het realiseren van de uitbreiding, zijnde het onderwerp van deze aanvraag, zullen alle 
containers opnieuw verwijderd worden en biedt deze zone plaats voor 24 parkeerplaatsen 
van het personeel. Het type container dat wordt geplaatst heeft volgende eigenschappen: - 
6.17m diep – 9.25m diep - 3.17m hoog en voorzien van een plat dak. - De klas heeft 2 ramen 
en 1 dubbele deur aan de voorgevel. Verder is deze container gesloten. - De gevelafwerking 
van deze container is voorzien in een blauw – grijze aluminium gevelafwerking.  
Overwegende dat 4 tijdelijke containerklassen ingeplant worden op het gedeelte dat later 
voorbestemd is voor parkeerruimte; 
Overwegende dat het schoolgebouw het geluid van de speelplaats deel afschermt van de 
omgeving; 
Overwegende dat de materialenkeuze gebaseerd is op al aanwezige bouwelementen in de 
omringende bebouwing met name rode baksteen, witte geglazuurde gevelstenen, 
horizontale betonnen gevelelementen; dat het gebouw zich hierdoor in het stadweefsel 
verankert; 
Overwegende dat er voor elke gekapte boom, minstens 1 nieuwe boom in de plaats komt; 
Overwegende dat  het project moet voorzien in een opslagcapaciteit van 43m³ ifv herbruik 
hemelwater en 46m³ ten dienste van het ‘stormbekken’; dat het ontworpen stormbekken een 



effectief buffer- en infiltratievolume = 50 m3 heeft; dat de ontworpen regenwatertanks een 
effectief recuperatievolume = 50 m3 hebben ; 
Overwegende dat In eerste instantie wordt voorzien in een hemelwaterrecuperatie voor de 
toiletten, urinoirs en buitenkranen van de school. Er worden 3 hemelwaterputten geplaatst, 
van respectievelijk 2x 20.000 liter en 1x 10.000 liter 
Overwegende dat 3 hemelwaterputten (20 000 l + 20 000 l + 10 000 l) worden voorzien; 
Overwegende dat de 8 bestaande parkeerplaatsen op de site worden uitgebreid naar 
20 parkeerplaatsen; 
Overwegende dat de parkeerplaatsen in de omliggende straten verzadigd zijn; dat 
parkeerplaatsen voorzien op eigen terrein, weliswaar in het binnenhuizenblok, een 
oplossing biedt voor het personeel van de school en de bewoners van de wijk; 
Overwegende niettemin dat erop moet worden toegezien dat binnenhuizenblokken zoveel 
mogelijk dienen gevrijwaard worden van auto’s; dat de vooropgestelde parkeerplaatsen zich 
bevinden op de minst hinderlijke plaats op de site ( reeds verhard  en in de nabijheid van 
gebouwen en een bestaande toegangsweg); dat er toch 4 parkeerplaatsen worden voorzien 
langsheen de toegangsweg in plaats van de bestaande beplanting; 
Overwegende dat de boomgaard onaangeroerd blijft; 
Overwegende dat in de lijn met het Good Move plan, het gewestelijk mobiliteitsplan, het 
personeel en ouders moeten worden aangemoedigd om zich zoveel mogelijk te voet of met 
alternatieve vervoerswijzen te verplaatsen;  
Overwegende dat het aantal te voorziene parkeerplaatsen op het terrein, voldoende laag 
moet zijn om niet het gebruik van de auto door het personeel  aan te moedigen, en 
voldoende hoog moet zijn om voor geen inname van parkeerplaatsen langsheen de 
omringende straten te zorgen; 
Overwegende bijgevolg dat de school dient aan te tonen hoeveel autoparkeerplaatsen ze 
werkelijk nodig heeft; dat het voorzien van een grote fietsenstalling in tijden van energiecrisis 
de mensen aanmoedigt om alternatieve vervoersmiddelen te gebruiken; dat er een goed 
evenwicht dient gezocht te worden tussen alle gebruikers: voetgangers, fietsers en 
automobilisten; 
Overwegende de noodzaak om de veiligheid van alle weggebruikers te waarborgen; 
Overwegende dat een schoolgebouw een andere typologie heeft als een woongebouw;  dat 
gebouw een meer gesloten karakter heeft aan de straatzijde; dat de turnzaal zich verschuilt 
achter deze straat gevel; dat deze architecturale keuze op veel tegenkanting van de buurt 
stoot; dat deze het gebouw minder ‘open’ maakt op de buurt; dat het lijkt alsof het gebouw 
zich met zijn rug keert naar de buurt maar dat het op die manier ook veel geen inkijk zorgt 
bij de overstaande woningen; 
Overwegende dat het project door zijn verhoging van capaciteit en duurzaamheid deel 
uitmaakt van het scholenplan van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering; dat er een nood 
is aan het creëren van bijkomende plaatsen in het kleuter-en lager onderwijs; 
Overwegende dat, uitgaande van het voorgaande en rekening houdend met de gevraagde 
voorwaarden, het project zich inpast in de onmiddellijke stedelijke omgeving en in 
overeenstemming is met de goede ruimtelijke ordening;  
 
MINDERHEID GUNSTIG ADVIES (URBAN - DS en URBAN - DCE) op voorwaarde van: 

- Herbekijken van het aantal parkeerplaatsen op de site; deze dienen voldoende laag 
te zijn om niet het gebruik van de auto door het personeel  aan te moedigen, en 
voldoende hoog om voor geen inname van parkeerplaatsen/overlast langsheen de 
omringende straten te zorgen en bij voorkeur deze tegen de perceelsgrenzen te 
verwijderen; 

- Meer fietsenstallingen voorzien op het perceel; 
- Een voorstel voor de uithangborden op de gebouwen indienen; 
- Bij het beëindigen van de werken, alle containers verwijderen; 

 

 



 

 

 



6ème OBJET 
 

Dossier 18285 – Demande de Monsieur BABAUD pour construire une annexe et aménager 
les espaces intérieurs du rez-de-chaussée d’une maison unifamiliale sise square Antoine 
Vanlindt 2 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

 

DESCRIPTION : construire une annexe et aménager les espaces intérieurs du rez-de-
chaussée d’une maison unifamiliale 

 

ENQUETE : du 29/09/2022 au 13/10/2022, aucune réclamation ne nous est 
parvenue en cours d’enquête.  
 

MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture d'une construction mitoyenne) du titre I du RRU 

- application de l'art. 207 §3 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

  
  

AUDITION : Monsieur DUPONT, l'architecte  

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant  : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une annexe et aménager les espaces intérieurs du rez-
de-chaussée d’une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- construction d’une annexe au rez-de-chaussée en façade arrière ; 

- restructuration interne des espaces du rez-de-chaussée ; 

- la mise en conformité de la façade avant ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 
29/09/2022 au 13/10/2022 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande porte sur une petite maison ouvrière mitoyenne faisant partie 
d’un ensemble, construite dans les années 1921, de type sous-sol + R+1 + les combles ; 
Considérant que le bâtiment existant, présente aujourd’hui la particularité d’avoir une pièce 
au 1er étage appartenant au voisin de droite ; 
Considérant qu’il est mentionné dans la note explicative que cette situation est partagée par 
le voisin de gauche, dont une pièce du 1er étage appartiendrait à son autre voisin direct ;  
Considérant que les découpes au niveau des toitures, visibles depuis la vue aérienne, 
laissent à penser que cette situation est également présente dans d’autres groupes de 
quatre maisons dans le quartier (n° 10-13, et 14-17 square Vanlindt…etc.) ; 
Considérant que les documents d’archives, dont dispose la commune ne sont pas assez 
précis pour juger de la conformité ou non de cette situation ; 
Considérant que le bien se présente aujourd’hui comme suit : 

- Sous-sol : cave, 
- rez-de-chaussée : séjour, cuisine, salle à manger, salle de bain, une terrasse, et le 

jardin ;  
- 1er étage : deux chambres à coucher, 
- Combles : grenier, 



Considérant qu’il s’agit de créer en façade arrière, une extension à toiture plate, d’une 
profondeur de 3,08 m, et d’une hauteur de 3,3 ;  
Considérant qu’elle serait implantée sur une partie de la terrasse existante, contre le mur 
mitoyen avec le n°3, et à une distance de 3,23 m du mur mitoyen avec le n°1 ; 
Considérant que la dérogation en matière de profondeur (titre I, art.4) sollicitée n’existe dès 
lors pas en ce que, l’extension projetée serait implantée à plus de 3 m de l’axe mitoyen avec 
le n°1, et qu’elle serait bien moins profonde que celles des voisins mitoyens ; 
Considérant que la demande déroge uniquement aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture - hauteur (titre I, art. 6) en ce que l’extension projetée 
serait haute, de 35 cm de plus par rapport au voisin mitoyen le plus haut (le n°3) ; 
Considérant que ce nouveau volume serait plus ou moins aligné à l’extension principale du 
voisin de gauche ; que seule l’épaisseur de l’isolant se situe au-delà de cet alignement ; 
Considérant qu’il s’agit d’une extension à toiture plate, que celle-ci serait recouverte d’un 
revêtement bitumeux ;  
Considérant que le projet augmente l’imperméabilisation de la parcelle et qu’il y a dès lors 
lieu d’améliorer la gestion des eaux pluviales sur la parcelle (GIEP) ; que celle-ci est située 
en zone de liaison écologique ; que la végétalisation la plus intensive possible de la toiture 
plate projetée en lieu et place d’un revêtement bitumineux de nature à générer des effets 
d’îlot de chaleur améliorerait la GIEP et participerait au maintien d’un bon taux de 
biodiversité sur la parcelle ;  
Considérant que le demandeur a marqué en séance son accord pour une végétalisation 
intensive de la toiture plate, que dès lors la dérogation en hauteur pourrait être portée à plus 
ou moins 45 cm, compte tenu de la mise en œuvre de cette toiture verte ; 
Considérant que le mur mitoyen supportant l’extension serait dès lors rehaussé de près de 
35 cm ; que cette rehausse reste conforme au règlement communal sur les bâtisses ; 
Considérant l’amélioration de l’albédo dans la parcelle et la réduction de l’effet d’îlot de 
chaleur ; 
Considérant que cette extension permet d’offrir une salle à manger aux proportions plus 
généreuses, tout en permettant une extension de la cuisine jusqu’à l’ancienne salle à 
manger via la suppression du mur existant ; 
Considérant que la communication entre ces nouveaux espaces serait assurée via la 
suppression de certains murs intérieurs, et l’agrandissement d’une baie existante ; 
Considérant que cette extension n’est pas de nature à nuire aux qualités résidentielles du 
voisinage ; et qu’elle s’intègre relativement discrètement dans le tissu environnant ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture - hauteur (titre I, art. 6) est acceptable ; 
Considérant que la demande porte également sur la mise en conformité de la façade avant 
du bien ; que celle-ci n’est pas conforme à la situation existante de droit du bien, en ce que 
la porte d’entrée et des châssis auraient été modifiés ; 
Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 
207, § 3 du CoBAT ; 
Considérant que les nouvelles menuiseries s’intègrent relativement discrètement à la façade 
du bien et dans le tissu environnant ;  
Considérant que l’aspect de cette nouvelle porte est plus ou moins similaire à celui de la 
porte d’origine ; qu’il serait toutefois préférable d’opter lors du prochain changement pour 
une porte d’entrée en bois, avec une imposte vitrée ; 
Considérant que toutes les modifications envisagées tendent à améliorer le bien et ne sont 
pas de nature à nuire au voisinage ; 
 

Avis favorable . 

 



Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées 
et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 



7ème OBJET 
 

Dossier 18294 – Demande de Monsieur BRICMONT pour créer une extension dans une 
maison unifamiliale trois façades, rue Armand Swevers 14 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

 

DESCRIPTION : créer une extension dans une maison unifamiliale trois façades 

 

ENQUETE : du 29/09/2022 au 13/10/2022, 8 réclamations nous sont parvenues 
en cours d’enquête. Elles concernent principalement : 

- La création d’une extension imposante et trop volumineuse en 
intérieur d’ilot qui crée une augmentation du bâti et qui 
perturbera l'intimité et la quiétude du clos. 

- Une rupture dans l'alignement des maisons voisines, rue 
Armand Swevers et qui risque de créer un précédent dans le 
quartier.  

- L’impact négatif du projet sur l’ensoleillement du jardin et de 
la façade arrière du n°13 rue Armand Swevers et du n°1517I 
chaussée de Wavre.  

- Une perte d’intimité et des vues plongeantes vers les jardins 
des habitations de la chaussée de Wavre créées par la 
terrasse projetée à l’arrière du 2ème étage.  

- Des vues droites, depuis le balcon à l’arrière du 1er étage 
(situé à moins de 60 cm), vers le n°13 rue Armand Swevers. 

- Perte de la vue sur l’écran végétal existant pour les habitants 
de la chaussée de Wavre 1517.  

- Imprécisions dans le dossier (concernant l’impact de 
l’extension sur le n°13 rue Armand Swevers, concernant un 
manque de cotes dans le plan d’implantation, etc.) 

- Dérogations non sollicitées et non motivées : art. 4 du titre I 
du RRU (profondeur) en ce que la profondeur de construction 
dépasse les ¾ de la parcelle ; art. 6 du titre I du RRU (toiture-
hauteur) en ce que l’extension est plus haute de 3m ; art. 12 
du titre I du RRU (zone de retrait latéral) en ce que l’extension 
est établie en zone de retrait latéral.  

 

MOTIFS : -   application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions) 

-   application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
 

AUDITION : Monsieur BRICMONT, le demandeur, Monsieur DERKEVORKIAN, 
l'architecte, Maître GRUBER, Monsieur FORTUN, les réclamants. 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 



Considérant qu’il s’agit de créer une extension dans une maison unifamiliale trois façades ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la création d’une extension, sur 
deux niveaux, arrière et latérale d’une maison unifamiliale trois façades ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 
29/09/2022 au 13/10/2022 et que 8 lettres de réclamation ont été introduites en cours 
d’enquête ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur : 

- La création d’une extension imposante et trop volumineuse en intérieur d’ilot qui crée 
une augmentation du bâti et qui perturbera l'intimité et la quiétude du clos. 

- Une rupture dans l'alignement des maisons voisines, rue Armand Swevers et qui 
risque de créer un précédent dans le quartier.  

- L’impact négatif du projet sur l’ensoleillement du jardin et de la façade arrière du 
n°13 rue Armand Swevers et du n°1517I chaussée de Wavre.  

- Une perte d’intimité et des vues plongeantes vers les jardins des habitations de la 
chaussée de Wavre créées par la terrasse projetée à l’arrière du 2ème étage.  

- Des vues droites, depuis le balcon à l’arrière du 1er étage (situé à moins de 60 cm), 
vers le n°13 rue Armand Swevers. 

- Perte de la vue sur l’écran végétal existant pour les habitants de la chaussée de 
Wavre 1517.  

- Imprécisions dans le dossier (concernant l’impact de l’extension sur le n°13 rue 
Armand Swevers, concernant un manque de cotes dans le plan d’implantation, etc.) 

- Dérogations non sollicitées et non motivées : art. 4 du titre I du RRU (profondeur) en 
ce que la profondeur de construction dépasse les ¾ de la parcelle ; art. 6 du titre I 
du RRU (toiture-hauteur) en ce que l’extension est plus haute de 3m ; art. 12 du titre 
I du RRU (zone de retrait latéral) en ce que l’extension est établie en zone de retrait 
latéral.  

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale trois façades construite en 
1960 ;  

Considérant que la parcelle est de forme irrégulière ;  

Considérant qu’il s’agit d’une maison de type bel-étage dont les pièces de vie sont 
aménagées au 1er étage ;  

Considérant qu’il s’agit d’une maison d’une surface de 133 m² de type R+2+toiture plate ;  

Considérant que le projet prévoit de créer une extension sur deux niveaux+toiture implantée 
en biais par rapport à la construction existante ;  

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes 
et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 

Considérant que le dossier a également été soumis aux mesures particulières de publicité 
pour modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription 
particulière 2.5.2° du PRAS ; 

Considérant que le projet prévoit l’aménagement intérieur projeté de la maison unifamiliale 
de la manière suivante : 

- au rez-de-chaussée, la création d’une chambre de 9 m², d’une salle de bain, d’un 
bureau et d’une terrasse de 9 m², 

- au 1er étage, l’aménagement d’un coin lecture et la création d’un salon de 18 m² , 
- au 2ème étage, l’aménagement d’une chambre parentale de 12 m² avec dressing de 

10 m² avec terrasse de 19 m² ;  

Considérant que l’extension est implantée à l’arrière et latéralement par rapport à la maison 
unifamiliale existante ;  



Considérant que l’extension est de type R+2+toiture plate ; que le deuxième étage 
(comprenant le nouveau dressing) est implanté en retrait de 1,35 m par rapport à la façade 
arrière de l’extension projetée ;  

Considérant que l’extension est implantée à 3 m de la limite mitoyenne du n°13 rue Armand 
Swevers et à 3,20 m de la limite mitoyenne des habitations chaussée de Wavre n°1517 ;  

Considérant que l’extension dépasse d’une profondeur de 4,50 m la façade arrière du 
bâtiment existant ;  

Considérant que l’extension présente une hauteur de 8,35 m ; que la toiture de l’extension 
est végétalisée ;  

Considérant l’extension est orientée sud ; qu’elle sera munie de baies vitrées dont le profil 
est en aluminium de ton gris foncé ; que des parties en crépis blanc sur isolant sont 
également prévues  ;  

Considérant qu’une terrasse de 19 m² est prévue à l’arrière du 2ème étage ; qu’une 
balustrade en aluminium de ton gris foncé d’une hauteur d’environ 1 m est placée ;  

Considérant que la maison appartient à un bloc de maisons similaires de la rue Armand 
Swevers ;  

Considérant que l’extension, de par son implantation (arrière et latérale) et de par son 
gabarit (R+2+toiture), sera fortement visible depuis l’espace public et représentera un 
impact visuel important dans le quartier ;  

Considérant qu’au vu de la parcelle et de la maison unifamiliale, ce type d’extension rompt 
avec les caractéristiques urbanistiques et paysagères de l’ensemble des maisons rue 
Armand Swevers ; 

Considérant qu’il s’agit d’une construction importante en zone de retrait latéral ;  

Considérant, en outre, que le jeu de volumes introduit des éléments étrangers peu intégrés 
à la maison unifamiliale ;  

Considérant que la terrasse de 19 m² présente à l’arrière du 2ème étage est susceptible de 
créer des nuisances en intérieur d’ilot ;  

Considérant que l’extension telle que représentée dans la présente demande ne correspond 
pas au bon aménagement des lieux ; 

Considérant que les conditions à imposer affecteraient l’objet de la demande ; qu’elles 
ne seraient donc pas accessoires ; 
Considérant dès lors qu’elles dépasseraient le cadre de l’art.191 du CoBAT.  

 

Avis défavorable unanime  

 



8ème OBJET 
 

Dossier 18249 – Demande de Monsieur et Madame LAVREAU-HANSON pour créer une 
extension en façade arrière, et transformer un immeuble de deux logements en une maison 
unifamiliale, rue Valduc 129 

 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 

 

 

DESCRIPTION : créer une extension en façade arrière, et transformer un immeuble de 
deux logements en une maison unifamiliale 

 

ENQUETE : du 29/09/2022 au 13/10/2022, aucune réclamation ne nous est 
parvenue en cours d’enquête.  
 

MOTIFS :  dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture d'une construction mitoyenne- lucarnes), art.12 
(aménagement de la zone de cours et jardins) 

 

AUDITION : Monsieur et Madame LAVREAU-HANSON, les demandeurs, 
Monsieur AHN, l'architecte  

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle, du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que 
modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de créer une extension en façade arrière, et transformer un 
immeuble de deux logements en une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la restructuration interne des espaces, et passage d’un immeuble de deux logements à 
un logement unifamilial ; 

- la création d’une extension au rez-de-chaussée, et au 1er étage ; 

- la mise en conformité de la lucarne en toiture arrière, 

- la démolition des escaliers existants, et création d’un nouvel escalier ; 

- la rallonge et la rehausse du mur mitoyen avec le n°127 ; 

- l’isolation extérieure du pignon latéral gauche ;  

- la mise en conformité de l’aménagement de la zone de cours et jardins ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 
29/09/2022 au 13/10/2022 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale mitoyenne de type sous-sol 
+ R+2 + les combles, datant de 1984 ; 
Considérant que la parcelle mitoyenne de gauche (n°131) n’est pas construite et abrite 
actuellement un hangar affecté en garage ; 



Considérant que la demande vise principalement le changement d’affectation de l’immeuble 
de deux logements de type une chambre, en une affectation de maison unifamiliale de 
quatre chambres ; 
Considérant que le projet prévoit à cet effet la création d’une extension sur deux niveaux, 
du rez-de-chaussée, au 1er étage de l’immeuble ; 
 Considérant qu’il s’agit d’étendre l’extension existante, au rez-de-chaussée et 1er étage sur 
toute la largeur de la parcelle ; et d’effectuer un prolongement de cette extension sur une 
profondeur de 1 m ; 
Considérant que la demande déroge de ce fait aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture-hauteur (titre I, art. 6) en 
ce que l’extension au 1er étage, serait plus profonde et plus haute que le profil du voisin 
mitoyen le plus profond et haut (n°127); 
Considérant que le projet vise un réaménagement de l’immeuble en situation projetée 
comme suit : 
- sous-sol : caves et locaux annexes ; 
- Rez-de-chaussée : hall d’entrée avec toilette, une cuisine, une salle à manger, un 

séjour ; 
- 1er étage : deux chambres, une salle de bain, un bureau (salle de jeux) avec vide sur le 

séjour ; 
- Combles : deux chambres, et une salle d’eau ; 
Considérant que la parcelle est assez profonde, que la profondeur construite reste 
largement inférieure au ¾ de la profondeur de la parcelle ; 
Considérant que le mur mitoyen avec le n°127, serait rallongé de 1,4 m, afin de limiter le 
plus possible les nuisances visuelles et sonores ; 
Considérant que cette extension n’induit pas d’ombrage fort conséquent pour les parcelles 
voisines ; qu’elle n’est dès lors pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles 
du voisinage ; 
Considérant que des baies intérieures seraient créées au rez-de-chaussée dans le but 
d’avoir des espaces ouverts et communicants ; 
Considérant que les escaliers interne, et externe, existants, permettant d’accéder au sous-
sol seraient supprimés ; qu’un seul et nouvel escalier interne, à un seul volet, serait créé au 
niveau de la salle à manger pour desservir tous les niveaux de l’habitation ; 
Considérant que le sous-sol bénéficierait dès lors d’un seul accès ; 
Considérant qu’un châssis coulissant s’étendant sur toute la largeur de la façade arrière de 
l’extension au rez-de-chaussée serait créé afin d’assurer un apport suffisant en lumière 
naturelle et une communication directe avec le jardin ; 
Considérant la création des espaces de vie confortables et de qualités ; 
Considérant que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont acceptables,  
Considérant que la demande porte également sur la mise en conformité de la lucarne en 
toiture arrière, en vue d’aménager les combles ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture - lucarne (titre I, art. 6 §3) en ce que cette lucarne présente une largeur 
de 4,67 m, soit 1,075 m de plus que les 2/3 de la largeur de la façade ; 
Considérant que cette lucarne daterait des années 80 au vu des images orthophotoplans 
de Brugis ; que depuis lors, elle n’a jamais fait l’objet d’aucune plainte auprès de la 
commune ; 
Considérant qu’il s’agit d’une lucarne à toiture plate, avec une finition en ardoise de ton noir, 
et présentant une hauteur inférieure à 2 m ;  
Considérant l’existence de pareille lucarne dans le tissu environnant ; qu’au vu de la 
profondeur de l’intérieur de l’îlot elle n’est pas de nature à nuire au voisinage ; 
Considérant que les combles seraient dès lors aménagés en deux chambres 3 et 4, de près 
de 14 m² chacune, attenante à une salle d’eau ; 
Considérant que l’habitabilité des combles, résulte essentiellement de la bonne intégration 
de cette lucarne en toiture ; 



Considérant la création de nouveaux espaces habitables et conformes aux normes 
d’habitabilité du règlement régional d’urbanisme ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture - lucarnes (titre I, art. 6 §3) est acceptable ; 
Considérant que la demande porte également sur l’isolation par l’extérieur du pignon latéral 
gauche et d’une portion du mitoyen avec le n°127 ; 
Considérant qu’il est fourni dans le dossier, des accords signés et enregistrés au bureau 
d’enregistrement agréé en la matière entre les demandeurs et les propriétaires des 
différents terrains mitoyens n°131 et n°127, en ce qui concerne l’isolation des murs 
mitoyens ; 
Considérant que ce mur pignon serait dès lors revêtu d’un cimentage sur isolant de teinte 
claire ; 
Considérant l’amélioration des capacités énergétiques et du confort thermique du bien ; 
Considérant que la demande porte également sur la mise en conformité des constructions 
réalisées en fond de parcelle ; que ces dernières dérogent au règlement régional 
d’urbanisme en matière d’aménagement de la zone de cours et jardins (titre I, art.12), en ce 
que l’aménagement de cette zone vise au développement de la flore, et que seules les 
installations destinées à l’aménagement de ces zones, tels les abris de jardins, bancs, 
balançoires, statues ou autres constructions d’agrément ou de décoration sont autorisées. 
Considérant qu’il s’agit notamment d’un abri de jardin en bois de près de 13 m² ; et d’un 
poulailler de près de 11 m² ; que c’est principalement ce dernier qui fait l’objet de la 
dérogation ; 
Considérant que ces extensions sont clairement visibles sur Brugis fin des années 70 ; 
Considérant l’existence de pareilles constructions en fond de jardin dans l’environnement 
proche du bien ; 
Considérant que ce poulailler est implanté contre la limite mitoyenne avec le n°131, qui n’est 
actuellement pas construite ; que vu la profondeur de la parcelle concernée, et celle des 
parcelles voisines, ce poulailler ne serait pas de nature à nuire aux qualités résidentielles 
du voisinage ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’aménagement de la zone de cours et jardins (titre I, art.12) est acceptable ; 
Considérant que la demande vise également la mise en conformité des menuiseries en 
façade avant ; que ces dernières ont été remplacées par des menuiseries en PVC de ton 
blanc, s’intégrant relativement discrètement à la façade du bien et dans le tissu environnant ; 
Considérant que le projet prévoit une végétalisation de la toiture plate de l’extension ;  
Considérant néanmoins que le projet augmente l’imperméabilisation de la parcelle ; qu’il 
serait préférable d’améliorer la gestion des eaux pluviales sur la parcelle (GIEP) et de faire 
participer le bâti à la biodiversité ; que le projet maintient des toitures plates en couverture 
bitumineuse de nature à générer des effets d’îlots de chaleur et qu’il conviendrait de prévoir 
leur végétalisation dès que possible ; 
Considérant que les plans indiquent une citerne d’eaux pluviales ; que le demandeur a 
mentionné en séance qu’il envisage éventuellement l’installation d’une citerne d’eau de pluie 
supplémentaire, et de prévoir la réutilisation de l’eau récoltée à des fins domestiques 
(sanitaires, entretien) ;  
Considérant que le projet doit être l’occasion de proposer un dispositif de GIEP 
(récolte/réutilisation, temporisation, infiltration ; que le sol sablonneux et la profondeur de la 
nappe permettent d’étudier la déconnexion de tout ou partie des DEP du réseau 
d’égouttage ; 
Considérant que l’extension permet également l’intégration des nichoirs, afin de lutter contre 
le déficit d’avifaune en Région bruxelloise ; qu’il y a lieu de voir dans quelles mesures cela, 
pourrait être mis en œuvre ; 
Considérant l’amélioration de la qualité environnementale de la parcelle ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité, ainsi que la création 
d’un logement unifamilial de qualité ; 
 



Avis favorable .  

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture – hauteur et lucarne (titre I, art. 6) et  
aménagement de la sone de cours et jardins (titre I, art.12) sont octroyées et le permis 
d'urbanisme peut être délivré. 

 



9ème OBJET 
 

Dossier 18283 – Demande de Monsieur et Madame PARISEL-VANDERMEERSCH pour 
rénover, isoler la façade arrière et créer une terrasse  à l’arrière d’une maison unifamiliale 
sise rue des Trois Ponts 108 

 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

 

DESCRIPTION : rénover, isoler la façade arrière et créer une terrasse  à l’arrière d’une 
maison unifamiliale 

 

ENQUETE : du 29/09/2022 au 13/10/2022, aucune réclamation ne nous est 
parvenue en cours d’enquête.  
 

MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture d'une construction mitoyenne) du titre I du RRU 

- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

  
AUDITION : Monsieur et Madame PARISEL-VANDERMEERSCH, les 

demandeurs, Monsieur RICHIR, l'architecte   

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de rénover, isoler la façade arrière et créer une terrasse à l’arrière 
d’une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la transformation de la terrasse existante, et la création d’un escalier au rez-de-
chaussée, façade arrière,  

- l’isolation de la façade arrière, 

- la démolition du local rangement existant au 1er étage, 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 
29/09/2022 au 13/10/2022 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale, mitoyenne de type sous-sol 
partiellement enterrée + R+1 + les combles, datant de 1926 ; 

Considérant que la situation de droit du bien, fait état de l’existence d’un balcon au rez-de-
chaussée, et d’une terrasse au rez-de-jardin ;  
Considérant qu’il s’agit d’agrandir en profondeur et en largeur le balcon existant au rez-de-
chaussée, et créer un accès direct vers le jardin ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes 
et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que la terrasse 
projetée, serait profonde de plus de 3 m par rapport au voisin mitoyen le moins profond et 
de près de 2,40 m par rapport au voisin mitoyen le plus profond ; 



Considérant que cette terrasse s’étalerait sur toute la largeur de la façade du bien, et 
bénéficierait d’une profondeur totale de près de 3,43 m, incluant le gabarit de l’escalier ; 
qu’elle serait située à une hauteur de 2,12 m par rapport au niveau du jardin ; 
Considérant que la profondeur construite est inférieure au ¾ de celle de la parcelle, et que 
la surface imperméabilisée reste inférieure à la surface perméable en zone de cours et 
jardin ; 
Considérant que ce nouvel espace extérieur serait attenant à l’espace salle à manger et 
cuisine, qui ont été restructurés en une seule entité ; 
Considérant que l’accès actuel au jardin se fait uniquement depuis le rez-de-jardin ; que la 
nouvelle terrasse serait donc adjacente à un escalier permettant d’accéder directement au 
jardin depuis les pièces de vies situées au rez-de-chaussée ;  
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que cette terrasse reste encastrée entre la limite du mur mitoyen de droit et le 
local rangement sur ces premiers mètres ; 
Considérant que son garde-corps serait implanté à 1,40 m de la limite mitoyenne avec le n° 
106, que le projet prévoit également l’installation des bacs de plantes de part et d’autre de 
la terrasse de sorte que la surface utile de la terrasse se trouverait à un minimum de 1,90 
m des différents voisins mitoyens ; 
Considérant que l’escalier d’accès au jardin serait implanté à minimum 80 cm du mitoyen 
de droit, et de façon oblique afin de limiter les vues vers ce dernier ;  
Considérant que cette terrasse y compris l’escalier seraient réalisés en structure métallique 
légère, de couleur anthracite, qu’elle serait non couverte et disposerait d’un revêtement en 
bois au niveau du sol ;  
Considérant que le bien se situe dans un îlot particulier, que toutefois, la géométrie de la 
terrasse est telle qu’elle ne puisse pas nuire de façon significative aux qualités résidentielles 
du voisinage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables,  
Considérant que la façade arrière serait totalement isolée ; 
Considérant l’amélioration des performances énergétiques, ainsi que les conditions 
d’habitabilité et de confort du bien ; 
Considérant que bien a été aménagé en un logement de deux chambres et une salle de 
bain ; 
Considérant l’absence de toute autre modification, notamment en façade avant ; 
Considérant que le projet indique condamner une citerne existante ;  
Considérant que le demandeur a précisé en séance la volonté d’installer une nouvelle 
citerne, que dès lors les eaux pluviales seraient utilisées à des fins domestiques (sanitaire, 
entretien, laverie); et que son trop-plein devra être renvoyé dans une zone d’infiltration sur 
la parcelle (sable et nappe profonde) ; 
Considérant l’amélioration de la qualité environnementale de la parcelle et des conditions 
d’habitabilité ; 
 
Avis favorable  

 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées 
et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

 

 

 



10ème OBJET 
 

Dossier 18037 – Demande de  IMMO HANKAR   pour :  

Projet initial : Démolir les constructions existantes et abattre les arbres sur le site afin de 
construire un ensemble multifonctionnel composé d'un premier bâtiment comprenant un rez 
de chaussée commercial , des petites surfaces de bureau, un équipement d’intérêt collectif 
(crèche) et 9 logements collectifs, d'un second bâtiment regroupant 60 appartements et d'un 
ensemble de 6 maisons bi-familiales ainsi qu'un parking commun aménagé en sous-sol 
(comprenant 133 emplacements pour voitures et 249 emplacements pour vélos). 

Projet modifié : Démolir les constructions existantes et abattre les arbres sur le site afin de 
construire un ensemble multifonctionnel composé d'un premier bâtiment comprenant un rez-
de-chaussée commercial, des petites surfaces de bureau, 5 logements collectifs et 6 
appartements; d'un second bâtiment regroupant 53 appartements ainsi qu'un parking commun 
aménagé en sous-sol (comprenant 133 emplacements pour voitures et 249 emplacements 
pour vélos), chaussée de Wavre 1799 – 1801 - 1803 - 1805 

 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

☑ avec point de variation de mixité 
☑ et zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou 

d'embellissement 
☑ le long d’un liseré de noyau commercial 

☑ le long d'un espace structurant 

DESCRIPTION : Projet initial : démolir les constructions existantes et abattre les arbres 
sur le site afin de construire un ensemble multifonctionnel composé d'un 
premier bâtiment comprenant un rez-de-chaussée commercial, des 
petites surfaces de bureau, un équipement d’intérêt collectif (crèche) et 
9 logements collectifs, d'un second bâtiment regroupant 60appartements 
et d'un ensemble de 6 maisons bi-familiales ainsi qu'un parking commun 
aménagé en sous-sol (comprenant 133 emplacements pour voitures et 
249 emplacements pour vélos). 

Projet modifié : démolir les constructions existantes et abattre les arbres 
sur le site afin de construire un ensemble multifonctionnel composé d'un 
premier bâtiment comprenant un rez-de-chaussée commercial, des 
petites surfaces de bureau, 5 logements collectifs et 6 appartements; d'un 
second bâtiment regroupant 53 appartements ainsi qu'un parking 
commun aménagé en sous-sol (comprenant 133 emplacements pour 
voitures et 249 emplacements pour vélos). 

 

ENQUETE : Du 24/08/2022 au 22/09/2022, 52 lettres de réclamations, 5 lettres de 
soutien, une pétition qui comprend 64 signatures manuscrites et 1456 
signatures obtenues sur internet, nous sont parvenues en cours 
d’enquête. Elles concernent principalement les points suivants : 
 

 Des aspects négatifs du projet  
 
Sur la procédure :  

- L’absence d’une étude de stabilité dans le dossier ; 
- Un rapport des incidences trop imprécis et incomplet : absence 

de description adéquate des risques potentiels pour la santé 



humaine pouvant résulter des travaux de construction (article 
175/16, 7° du CoBAT) ; absence de description des solutions de 
substitution raisonnables examinées par le demandeur ; 
contradiction avec l’étude Geolys concernant le rabattement de la 
nappe ; 

- Nécessité pour les membres de la commission de recommander 
la réalisation d’une étude d’incidences (art.175/21 du CoBAT) car 
le projet est susceptible d’avoir une incidence négative sur la 
biodiversité et la zone Natura 2000 située à proximité du projet 
(art. 57, §1 de l’ordonnance du 1er mars 2012 relative à la 
conservation de la nature) ; 

- La nécessité d’introduction d’un permis d’exploitation pour le 
rabattement de la nappe ; 

- L’accès au public de l’intérieur d’îlot du projet requiert 
l’introduction d’une demande de permis de lotir pour les parcelles 
381H et 384C2. L’affectation de la future voie en tant que voirie 
doit faire l’objet d’une autorisation du Conseil Communal ; 

- Plusieurs dérogations non sollicitées et non motivées dans le 
dossier :  

o Les articles 3 à 6 du titre I du RRU (implantation, 
profondeur, hauteur de la façade avant et toiture) sont 
applicables car le projet comprend des constructions en 
mitoyenneté ;  

o L’article 7 du titre I du RRU (implantation) : le bâtiment 
situé en face des maisons du clos du Bergoje n’est pas 
implanté à une distance appropriée des limites du terrain. 
Les modifications du projet initial (par la rotation effectuée) 
augmentent le vis-à-vis et entraînent des vues droites vers 
les maisons du clos ;  

o L’article 10 du titre II du RRU (superficie nette éclairante) : 
absence d’indications précises et cotées sur les plans par 
rapport à la hauteur des fenêtres des locaux habitables ; 

o L’article 17 du titre II du RRU (local pour véhicules à deux 
roues) : absence d’un accès aisé et d’un espace 
confortable pour les locaux vélos par rapport au nombre 
de logements projetés ; 

o L’article 6 du Titre VIII du RRU (nombre d’emplacement 
de stationnement par logement) : comme le nombre de 
logements est augmenté de par la présence des 
logements collectifs, des emplacements de parking sont 
manquants, ce qui est également susceptible d’entraîner 
du stationnement sauvage dans le clos du Bergoje ; 

- Le calcul de la hauteur des bâtiments se base sur la moyenne des 
bâtiments limitrophes en excluant les installations techniques : 
ces installations devraient être prises en compte comme un étage 
et la hauteur intégrée au calcul ; 

- La prescription 0.6 du PRAS doit être applicable ;  
- Pas de respect des prescriptions 2.5, 21, et 24 du PRAS de par 

le gabarit du projet dans son environnement ; 
- La surface projetée consacrée aux commerces excède les 1000 

m² autorisés par la prescription 22 du PRAS. L’octroi d’une 
augmentation jusqu’à 2500 m² peut être autorisée si les 
conditions locales le permettent. Or l’offre locale en matière de 
grande surface alimentaire indique que ces conditions ne sont 



pas réunies (présence du Vrak, du Shilla, d’un Delhaize…). La 
limite des 1000 m² devrait donc rester d’application.  

- Disproportion entre le nombre de petits logements et de grands 
logements contraire aux volontés du PRDD ; 

- Le projet ne s’insère pas dans une réflexion communale et 
régionale intégrant la modification de la Chaussée de Wavre et la 
disparition future du viaduc ; 

-  Le projet modifié ne répond pas suffisamment aux conditions 
reprises dans l’avis de la commission de concertation ; 

 
Sur le fond :  

- Projet modifié de 188 logements encore trop dense, démesuré et 
excessif (par exemple, 29 appartements dans le clos contre 53 
dans l’immeuble arrière projeté) ;  

- Le ratio P/S du projet modifié passe de 2,325 à 2,042 alors qu’il 
est de 0,60 dans le clos du Bergoje. Le P/S devrait être revu en 
respectant un P/S prévu dans une zone ZICHEE ; 

- Le projet présente une densité de 94,5 logements à l’hectare 
(contre 127,2 dans la première version). Ce chiffre est en réalité 
augmenté de par la présence des 5 logements collectifs 
(assimilés à 45 unités de logements) ce qui passe le ratio à 130 
logements à l’hectare. Le projet est donc 4 fois plus dense que le 
Clos du Bergoje (35,71 logements à l’hectare) ;  

- Le gabarit du projet risque d’entrainer une perte d’intimité, de 
luminosité et de sécurité pour les habitants du clos ;   

- Perte d’une vue emblématique (couronne d'arbres) vers la vallée 
pour tous les habitants du Clos du Bergoje : vis-à-vis de verdure 
remplacé par un vis-à-vis de bâtiments et paysage altéré et moins 
conforme à la situation historique ; 

- Le projet ne s’intègre pas en zone d’intérêt historique et paysager 
(quartier Sainte-Anne et habitat de type villageois traditionnel du 
Bergoje) ; 

- Aucune intégration paysagère et architecturale du projet dans son 
espace environnant (constructions en blocs à toitures plates, 
bow-windows entrainant des vues, panneaux photovoltaïques 
imposants, absence d’alignement aux bâtiments existants, 
présence de la maison classée Oleffe, etc.) ; 

- Détérioration d’un espace de rencontre, de partage et de jeux 
existant ; 

- Offre de bureaux déjà importante dans le quartier ; 
- La surface proposée pour le commerce est trop importante pour 

l’établissement d’un « petit commerce de proximité » ; 
- Les logements collectifs prévus dans le projet ne sont pas 

réellement collectifs : chaque studio dispose d’une pièce de vie 
propre et l’espace commun est situé trop à l’extrémité par rapport 
à certains logements ; 

 
Remarques par rapport à l’immeuble avant, chaussée de Wavre :  

- Gabarit trop élevé par rapport aux gabarits des habitations de la 
chaussée de Wavre ce qui crée un effet d’écrasement pour ces 
derniers ; 

- Perte d’ensoleillement pour les habitations Chaussée de Wavre ; 
- L’octroi de la dérogation à l’art. 8 du titre I du RRU (concernant la 

hauteur du bâtiment avant) ne peut être accordée que si le projet 
contribue au bon aménagement des lieux, ce qui n’est pas le cas 



de par cet effet d’écrasement du bâtiment projeté. Le projet ne 
respecte dès lors pas non plus les prescriptions 2.5, 21 et 24 du 
PRAS car les caractéristiques urbanistiques du projet ne visent 
pas à préserver et à améliorer la qualité du paysage urbain et ses 
qualités architecturales ; 

- Le bâti ne suit pas la ligne de la pente de la chaussée de Wavre 
ce qui alourdit l’aspect massif du bâtiment projeté ; 

 
Remarques par rapport au bâtiment avant latéral (le long du clos - 
immeuble des six appartements) :  

- La présence de l’entrée des six appartements sur le clos et aucun 
accès direct pour ces logements aux nouveaux parkings ce qui 
risque d’entraîner des problèmes de mobilité dans le clos ; 

- Impact du bâtiment projeté sur le n°36 du clos du Bergoje qui 
souffrira d’un vis-à-vis important  

 
Remarques par rapport à l’immeuble en fond de parcelle : 

- L’extrémité du bâtiment arrière a été déplacée et n’est pas située 
dans le prolongement de l’immeuble à appartements existant du 
clos ce qui entraîne un manque de cohérence, une coupure 
visuelle pour les habitants du clos, une rupture du couloir 
écologique et trop de proximité (proposition de raboter l’extrémité 
sud-est du bâtiment et l’aligner aux constructions existantes du 
clos (39,40, 41) ou le supprimer et garder la couverture 
végétale) ;  

- Recul par rapport à l’immeuble à appartements revu mais encore 
insuffisant (2,90 m de recul) ; 

- Bâtiment plus haut que celui du n°30 (R+4 face à du 
R+2+T) entraînant un vis-à-vis important, une perte d’intimité, une 
perte d’ensoleillement et une distance trop faible entre les deux ; 

- Gabarit du bâtiment excessif (par rapport au bâtiment du clos et 
à l’école qui sont de type R+3) et créant un effet imposant pour 
les habitants du clos ; 

- Perte d’intimité et de luminosité pour les immeubles du clos ; 
- Questionnements par rapport à l’accès au SIAMU du bâtiment en 

fond de parcelle ; 
 
D’un point de vue environnemental :  
 

- Le projet ne tint pas compte du cadre existant par rapport à la 
situation de la parcelle située à proximité d’un site Natura 2000 (à 
80 m), reprise sur la carte d’évaluation biologique en site à valeur 
biologique importante (classe C) et reprise également dans le 
plan régional nature 2016-2020 et sur la carte du Réseau 
Ecologique Bruxellois en zone de liaison pour le parc du Bergoje ; 

- Le projet est en opposition des objectifs du plan Canopée 2020-
2030 visant à préserver le patrimoine des arbres ; 

- Disparition d’une zone « noire » du quartier propice aux chauves-
souris ; 

- Les extrémités du bâtiment avant et du bâtiment arrière briseront 
les continuités de végétation et de sols ; 

- Le rabattement de la nappe constitue une menace grave pour les 
habitats et espèces de la zone Natura 2000 ; 

- Craintes par rapport au traitement des immondices des 
immeubles projetés ; 



- Craintes quant à l’évacuation des gaz toxiques émis dans le 
parking souterrain ; 

- Le projet est susceptible d’entrainer des problèmes de stabilité. 
En effet, les talus sont actuellement retenus par les racines des 
arbres, et ce tant au niveau des maisons du haut du Clos que 
devant l'immeuble à appartements. Leur disparition risque de 
provoquer un éboulement et générer un problème de sécurité 
pour les habitants du clos. Le projet prévoit également la 
démolition du mur de soutènement construit, il y a un an, par la 
région sur la chaussée de Wavre (à l’extrémité du talus est) ce 
qui augmente les risques de glissement de terrain ; 

- Les talus arborés constituent des couloirs favorisant le 
déplacement de la faune et de la flore (souhait de la préservation 
complète des talus arborés existants et des murs de 
soutènement) ; 

- Crainte quant à l’efficacité de la mini-forêt urbaine et des 
terrasses arborées (coût d’entretien, choix difficile des végétaux 
à planter, etc.) ; 

- Désaccord quant aux espèces d’arbres mentionnés dans le 
dossier (238 arbres sont essentiellement des pins et robiniers 
faux-acacia et l’inventaire mentionne que 139 arbres 
appartiennent à des espèces indigènes (érables, tilleuls, chênes, 
etc.)); 

- Désaccord quant à l’affirmation que les arbres existants soient 
malades ou invasifs ; 

- Opposition à l’abattage des 238 arbres existants et souhait de leur 
maintien ; 

- Craintes quant au choix des nouvelles espèces à planter qui 
seront plus petites et plus jeunes et mettront du temps à remplir 
leur rôle (absorber le CO2 de l’atmosphère) ; 

- Les arbres existants constituent un maillage vert avec la zone du 
parc du Bergoje ; 

- Le projet aura des incidences sonores, pour les riverains du clos 
du Bergoje, créées par les équipements techniques (pompes à 
chaleur, ventilation…) en toiture et par la zone de livraison de la 
surface commerciale ; 

- Prévoir le libre-accès en journée dans l’espace central du projet ; 
- Le projet sous-estime fortement les nuisances négatives du futur 

chantier ; 
- Questionnements par rapport à la gestion et au statut de l’ilot 

central projeté ; 
 

D’un point de vue mobilité :  
- Aucune suggestion pour la gestion du trafic supplémentaire créée 

par le projet ; 
- Absence d’enquête sur la mobilité douce et automobile de la 

chaussée de Wavre ;   
- Le projet risque de créer un engorgement routier de la chaussée 

de Wavre et des rues adjacentes ; 
- Le projet risque de causer des problèmes de circulation pour les 

camions de Bruxelles-Propreté allant vers le clos ; 
- Le projet va accroitre la dangerosité du carrefour entre la 

chaussée de Wavre et la chaussée de Tervuren ; 
- Le projet engendrera des problèmes de circulation et de 

stationnement dans le clos ; 



- Absence de zone prévue à l’extérieur pour des bornes de 
recharge pour véhicules électriques ; 

- Absence de parking pour les visiteurs du projet ; 
- Difficultés pour PMR ou personnes âgées à gravir la rampe 

d’accès vers le clos est empiré par le projet ; 
- Souhait de maintenir les stationnements actuels à cheval sur les 

trottoirs du clos ; 
- Trop peu d’emplacements de stationnement prévus (133) pour les 

habitants, les bureaux et le commerce ; 
- Risque de conflictualité des flux de mobilité à l’entrée de la 

parcelle ; 
- La sortie piétonnière du haut du clos vers la chaussée de Wavre 

doit être maintenue ; 
 
 

 Des aspects positifs du projet :  
 

- Soutien quant à la création de nouveaux logements sur le site ce 
qui améliore la situation existante (hangar existants) au niveau 
paysager, gestion de l’eau, et biodiversité ; 

- Projet amélioré par rapport à la version précédente (argument 
repris dans la plupart des lettres). 

  
MOTIFS : - application de la prescription générale  0.6. (actes et travaux 

portant atteinte aux intérieurs d'îlots) et 0.12. (modification (totale 
ou partielle) de l'utilisation ou de la destination d'un logement ou 
démolition d'un logement)  du PRAS 

- application de la prescription particulière 2.5.2° (modifications des 
caractéristiques urbanistiques des constructions), 21. 
(modification visible depuis les espaces publics) et 22.2. 
(superficie de plancher des commerces comprise entre 1000 et 
2500 m² en liseré de noyau commercial)  du PRAS 

- application de l’art. 188/7 du CoBAT : demandes soumises à une 
évaluation appropriée des incidences du projet ou installation sur 
un site Natura 2000   

- application de l’art. 175/15 du CoBAT : projet soumis à RI au vu 
de l'Annexe B : 
o 26) garages, emplacements couverts où sont garés des 

véhicules à moteur (parcs de stationnements couverts, salles 
d'exposition ...) comptant de 25 à 200 véhicules automobiles 
ou remorques   

o 31) établissement commercial dont la superficie de plancher 
est comprise entre 1.250 m² et 5.000 m², exception faite de la 
superficie de plancher éventuellement occupée par des 
espaces de stationnement pour véhicules à moteur  

o 32) logements dont la superficie de plancher dépasse 2.500 
m², exception faite de la superficie de plancher 
éventuellement occupée par des espaces de stationnement 
pour véhicules à moteur   

- dérogations à l'art.3 (implantation de la construction - façade 
avant), à l'art.8 (hauteur - constructions isolées), à l'art.11 
(aménagement de la zone de recul) et à l'art.12 (aménagement 
des zones de cours et jardins) du titre I du RRU 

- dérogations à l'article 3 (zone de recul et zone latérale non-
aedificandi - jardinet) et à l'article 4 (zone de recul et zone latérale 



non-aedificandi - Clôtures et avant-corps) du Règlement 
Communal sur les Bâtisses 

- application de l’art 176/1 du CoBAT :  MPP dans le cadre d'un 
projet mixte qui requiert à la fois un permis d’environnement de 
classe 1B et un permis d’urbanisme   
 

AUDITION : Néant (report)  

 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone mixte du Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) 
arrêté par arrêté du gouvernement du 3 mai 2001 et il est bordé par un liseré de noyau commercial 
à front de la chaussée de Wavre ; 

Considérant que la demande modifiée vise à démolir les constructions existantes et abattre des 
arbres sur le site afin de construire un ensemble multifonctionnel composé d'un premier 
bâtiment comprenant un rez-de-chaussée commercial, des petites surfaces de bureaux, 5 
logements collectifs et 6 appartements et d'un second bâtiment regroupant 53 appartements 
ainsi qu'un parking commun aménagé en sous-sol (comprenant 133 emplacements pour 
voitures et 249 emplacements pour vélos) ; 

Considérant que la demande initiale portait sur  la démolition des constructions existantes sur 
le site et l’abattage de certains arbres, suivie de la construction d’un ensemble multifonctionnel 
composé d’un premier bâtiment comprenant un rez-de-chaussée commercial, de petites 
surfaces de bureaux, un équipement d’intérêt collectif (crèche) et 9 logements collectifs, d’un 
second bâtiment regroupant 60 appartements, d’un ensemble de 6 maisons bi-familiales et 
d’un parking commun aménagé en sous-sol comprenant 133 emplacements pour voitures et 
249 emplacements pour vélos ; 

Considérant que cette demande initiale a fait l’objet de mesures particulières de publicité du 
21/10/2021 au 19/11/2021 ; que la commission de concertation du 16/12/2021 a émis un avis 
libellé comme suit : 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation avec point de variation de mixité 
et zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, le long d’un liseré de 
noyau commercial, le long d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 

Considérant que la demande vise à démolir des constructions existantes et à construire 
d’un ensemble mixte de logements, commerce, équipement, bureau et parkings ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur  la démolition des constructions 
existantes sur le site et l’abattage de certains arbres, suivie de la construction d’un 
ensemble multifonctionnel composé d’un premier bâtiment comprenant un rez-de-
chaussée commercial, de petites surfaces de bureaux, un équipement d’intérêt collectif 
(crèche) et 9 logements collectifs, d’un second bâtiment regroupant 60 appartements, d’un 
ensemble de 6 maisons bi-familiales et d’un parking commun aménagé en sous-sol 
comprenant 133 emplacements pour voitures et 249 emplacements pour vélos ; 

Considérant que la demande a été soumise aux mesures particulières de publicité du 
21/10/2021 au 19/11/2021 pour les motifs suivants : 

 Application du Plan Régional d’Affectation du Sol (P.R.A.S.) : 
 Prescription générale 0.6 : actes et travaux qui portent atteinte à l’intérieur de l’ilot, 
 Prescription particulière 0.12 : Modification totale ou partielle de l’utilisation ou de la 

destination d’un logement ou démolition d’un logement, 



 Prescription particulière 2.5.2° : Modification des caractéristiques urbanistiques, 
 Prescription particulière 21 : Modification visible depuis les espaces publics ; 
 Prescription particulière 22.2 : Superficie de plancher des commerces comprise entre 1000 

et 2500 m2 en liseré de noyau commercial ; 
  

 Application du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) : 
 article 126 §11, dérogation au Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme (R.R.U) en ce 

qui concerne l’implantation, le volume et l’esthétique des constructions :  
o Article 3 : implantation de la construction – façade avant ; 
o Article 8 : hauteur d’une construction isolée ; 
o Article 11 : aménagement de la zone de recul ; 
o Article 12 : aménagement des zones de cours et jardins ; 
 article 188/7, demande soumise à une évaluation appropriée des incidences du projet sur 

un site Natura 2000 ; 
 article 176/1 : projet mixte qui requiert à la fois un permis d’environnement de classe 1B 

ou 1A et un permis d’urbanisme ; 
  
Considérant que la demande est également soumise à rapport d’incidences en vertu de 
l’article 175/15 §1 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire 
(CoBAT) de l’Annexe B du CoBAT, rubriques : 

 26) Les garages, emplacements couverts où sont garés des véhicules à moteur, parc de 
stationnement couverts, salles d’exposition, etc.) comptant de 25 à 200 véhicules 
automobiles ou remorques ; 

 31) Etablissement commercial dont la superficie de plancher est comprise entre 1.250 m2 
et 5.000 m2, exception faite de la superficie de plancher éventuellement occupée par des 
espaces de stationnement pour véhicules à moteur ; 

o 32) Logements dont la superficie de plancher dépasse 2.500 m², exception faite de la 
superficie de plancher éventuellement occupée par des espaces de stationnement pour 
véhicules à moteur ; 

Considérant qu’un rapport d’incidences est également requis dans le cadre d’un permis 
d’environnement en vertu des articles 7 et 37 de l’Ordonnance du 5 juin 1997, car le projet 
prévoit la mise en exploitation d’une installation de classe 1B ; 

Considérant que durant l’enquête publique 71 lettres de réclamation dont 19 courriers 
émettant des commentaires positifs, 2 lettres de soutien, une pétition électronique 
comportant 1018 signatures ainsi qu’une pétition comportant 197 signatures nous sont 
parvenues en cours d’enquête. Elles concernent principalement : 

 Le caractère irrégulier de l’enquête publique : nombreux documents manquants au début 
de l’enquête sur le portail Openpermits (demande de permis annexe I, note explicative, 
plans grand format, documents de synthèse) ; documents téléchargés présentant des 
différences ; absence d’affiches d’enquête pour le PE/1485. 

 Plans et schémas fournis difficilement lisibles : absence d'orientation sur certains extraits 
de plans et schémas (notamment dans le rapport d'incidence où le texte serait incomplet 
et pour certaines parties « sans objet »). Il y a également un manque de clarté sur « où 
démarre » le niveau rez-de-chaussée du bâtiment avant par rapport à la chaussée de 
Wavre, étant donné que la chaussée est fortement en pente et que le terrain où s’implante 
le bâtiment avant est une colline donc surélevée par rapport à la chaussée de Wavre. 

 La densité du projet est supérieure à la moyenne régionale : le rapport d’incidence prévoit 
une population attendue de 217 personnes, donc une densité de 365 habitants par hectare 
alors que le PRDD indique une densité actuelle en région bruxelloise de 73,5 habitants par 
hectare. En outre, le clos du Bergoje présente actuellement un P/S de 0,60 et une densité 
de logements à l’hectare de 35,71 alors que le projet prévoit un P/S de 2,325 et une densité 



de logements à l’hectare de 127,2 soit 4 fois plus dense. Le rapport P/S est donc supérieur 
aux recommandations régionales de densification de cette zone. 

 Le projet ne présente pas 81 logements comme indiqué dans les documents mais 143 
logements : cette différence provient du fait de l’existence des 9 logements collectifs dont 
certains sont composés de logements indépendants (entre 5 et 9 studios ou 
appartements). 

 Les gabarits du projet sont excessifs : 

Gabarits du projet : 

 R+4 / R+5 : bâtiment avant, le long de la chaussée de Wavre 

 R+4 / R+5 / R+6 : bâtiment arrière (face au bloc d’appartements au clos du Bergoje) 

 R+2,5 : bâtiment latéral (12 maisons bi-familiales duplex) 

Gabarits existants autour du projet : 

 R+1+T / R+2+T : maisons le long de la chaussée de Wavre 

 R+2+T : maisons au clos du Bergoje 

 R+3+T/ R+4+T/ R+5+T : bloc à appartements au clos du Bergoje 

 R+4+T : école 

L’ensemble des gabarits du projet dénature le côté villageois du quartier. 

En effet, la hauteur du bâtiment latéral (12 duplex) crée un sentiment de « rue couloir » 
incohérente avec le quartier du Bergoje. La hauteur du bâtiment avant crée un effet 
d’écrasement sur la chaussée de Wavre et sur ses habitations. L’octroi de la dérogation à 
l’art. 8 du titre I du RRU (concernant la hauteur des constructions) ne peut être octroyée 
que si le projet contribue au bon aménagement des lieux ce qui n’est pas le cas, de par 
cet effet d’écrasement. Le projet ne respecte dès lors pas non plus les prescriptions 2.5, 
21 et 24 du PRAS de par les caractéristiques urbanistiques du projet qui ne visent pas à 
préserver et à améliorer la qualité du paysage urbain et ses qualités architecturales. 

 Distances trop faibles par rapport aux constructions avoisinantes : en effet, le projet 
présente une distance trop faible entre le bâtiment arrière projeté et le bâtiment existant 
du clos du Bergoje (n°39) et également une distance insuffisante entre le bâtiment latéral 
projeté et les maisons du clos. Ce manque de distance entraînera une perte d’intimité, des 
nuisances sonores et une perte d’ensoleillement pour les habitations du clos du Bergoje. 

 Les bow-windows du bâtiment latéral empièteront sur le trottoir alors que la voirie est déjà 
fort étroite, ce qui accentuera l’effet d’écrasement. 

 Plusieurs dérogations non sollicitées et non motivées dans le dossier : 
  

 Dérogation à l’article 7 du titre I du RRU (implantation) pour l’implantation du bâtiment 
latéral composé des maisons bi-familiales en ce que le bâtiment est situé en partie en 
débord sur le domaine public vu la présence de bow-windows. 

 Dérogation à l’article 9, al.3 du titre I du RRU (rez-de-chaussée) : en effet, les rez-de-
chaussée aveugles, c’est-à-dire dont la surface de façade comporte moins de 20% de 
baies ou d’autres ouvertures, sont interdits. Le bâtiment latéral comporte, au rez-de-
chaussée, uniquement des petits hublots alors qu’il s’agit de pièces d’habitations. 

 Dérogation à l’article 10 du titre II du RRU (éclairement naturel) : absence d’indications 
précises et cotées sur les plans par rapport à la hauteur des fenêtres des locaux 
habitables. 

 Dérogations aux articles 16, 17 et 18 du titre II du RRU (ordures ménagères, local pour 
véhicules à deux roues et local pour rangement de nettoyage) : le bâtiment latéral composé 



de 3 immeubles dispose d’un seul local commun pour chaque immeuble. Il s’agit du local 
compteur dont la surface est de 1,95 m² ce qui est insuffisant pour remplir les fonctions 
des locaux prévus aux articles 16,17 et 18. Par ailleurs, aucune solution n’est prévue pour 
le local de rangement de matériel de nettoyage, qui doit disposer d’une arrivée et d’une 
évacuation d’eau. 

 Dérogation au Titre IV (accès PMR) : en effet, aucun accès pour les PMR de prévu pour 
le bâtiment latéral composé de 3 immeubles pour les logements du RDC. 

 Dérogation à l’article 6 du Titre VIII (nombre d’emplacement de stationnement par 
logement) : étant donné qu’il n’y a pas 81 logements mais 143, il manque 62 emplacements 
de parking ce qui entraînera également du stationnement sauvage dans le clos du Bergoje. 

  
 Les constructions projetées étant en mitoyenneté, il y aurait lieu d’appliquer les 

prescriptions urbanistiques les plus strictes, à savoir celles applicables aux constructions 
mitoyennes, en ce compris l’article 4 du titre I du RRU relatif à la profondeur des 
constructions. 

 La prescription 0.6 du PRAS doit être applicable.  

 La surface projetée consacrée aux commerces excède 1000 m² autorisés par la 
prescription 22 du PRAS. L’octroi d’une augmentation jusqu’à 2500m² peut être autorisée 
si les conditions locales le permettent. Or l’offre locale en matière de grande surface 
alimentaire indique que ces conditions ne sont pas réunies (présence du Vrak, du Shilla, 
d’un Delhaize…). La limite des 1000m² devrait donc rester d’application. 

 Le rapport d’incidence présente des lacunes notamment en ce qui concerne les incidences 
pour la création d’une surface de 751m² pour l’équipement d’intérêt collectif ou de service 
public dans le bâtiment avant. 

 Disproportions claire entre le nombre de petits logements et le nombre de logements plus 
grands (27,97% d’appartements 1 chambre ; 20,97% de logements 2 chambres et 4,19% 
de logements 3 chambres). Le projet proposé exclut dès lors les familles alors que les 
charges d’urbanisme consistant à créer une crèche, auraient plutôt vocation à soutenir les 
familles.  

 Peu d’espaces en pleine terre de prévu : en effet, les sous-sols occupent les ¾ de 
la surface de la parcelle ce qui ne permet pas d’avoir 50% de pleine terre.  

 Nécessité pour les membres de la commission de recommander au Gouvernement 
la réalisation d’une étude d’incidences (art.175/21 du COBAT). 

 Aucune simulation d’ensoleillement du projet dans le dossier : d’une part, les 
maisons de la chaussée de Wavre perdront de leur ensoleillement de par l’ombre 
projetée par le bâtiment avant. D’autre part, les maisons situées aux numéros 30 à 
36 dans le Clos du Bergoje perdront également leur ensoleillement de par les 
ombres projetées par les bâtiments arrière et latéral. 

 Perte d’une vue emblématique (couronne d'arbres) vers la vallée pour tous les 
habitants du Clos du Bergoje : vis-à-vis de verdure remplacé par un vis-à-vis de 
bâtiments. Paysage altéré et moins conforme à la situation historique. 

 Mauvaise intégration paysagère et architecturale (structure, finitions, larges 
surfaces vitrées, asymétrie des constructions) du projet avec les habitations du clos 
du Bergoje. Les nouvelles constructions ne seront pas en accord avec le caractère 
d’ensemble du Clos du Bergoje. 

 Le projet risque d’accroître la pression automobile dans le quartier et notamment 
dans le Clos. La pression automobile sera également accrue sur la chaussée de 
Wavre, déjà fortement embouteillée. 



 Le projet créera une augmentation des passages des camions de collecte de 
déchets, en particulier pour le bâtiment arrière. 

 Le projet entraînera des problèmes de stationnement : le projet ne prévoit pas 
assez d’emplacements pour l’ensemble des fonctions prévues par le projet (il ne 
prévoit par exemple aucune zone de stationnement temporaire à destination des 
parents venant déposer et rechercher leurs enfants à la future crèche) ce qui 
augmentera le nombre de voitures stationnées illégalement le long de la montée 
du Clos et dans le clos et mettra dès lors en danger la sécurité des piétons. 

 Le projet viendra accroître le manque d’espace dans le quartier pour la mobilité 
douce et diminuera la sécurité. 

 Le projet n’est pas en accord avec le PAD en terme de places de parking car ce 
dernier prévoit la diminution de l’usage de la voiture, ce qui ne ressort pas du projet 
tel que présenté. Le projet ne s’intègre pas sur cette parcelle : la parcelle se situe 
dans le PRDD en zone de renforcement de la connectivité écologique, à proximité 
d’une zone Natura 2000 et se situe au PRAS en zone de haute valeur biologique. 

 Le projet ne s’insère pas dans une réflexion communale et régionale intégrant la 
modification de la Chaussée de Wavre et la disparition future du viaduc. 

 Manque de prise en compte de incidences cumulatives de tous les projets dans les 
alentours du quartier (tel que le projet Tenreuken). 

 Détérioration d’un espace de rencontre, de partage et de jeux existant.   

 Le projet risque d’entrainer des problèmes de stabilité. En effet, les talus sont 
actuellement retenus par les racines des arbres, et ce tant au niveau des maisons 
du haut du Clos que devant l'immeuble à appartements. Leurs disparitions risquent 
de créer un écroulement et un problème de sécurité pour les habitants du clos. Le 
projet prévoit également la démolition du mur de soutènement construit, il y a un 
an, par la région sur la chaussée de Wavre (à l’extrémité du talus est) ce qui 
augmente les risques de glissement de terrain. 

 La question du désamiantage n’est pas assez claire dans le dossier. 

 Manque de clarté dans le dossier sur les accès et la gestion de l’espace central du 
projet.  

 Revoir la localisation des appareils techniques (bouches d’aération, pompes à 
chaleur et autres appareils) prévus en toiture des bâtiments projetés qui seront 
fortement visibles pour les habitations du clos et qui risqueront d’entrainer des 
nuisances sonores (à noter qu’actuellement, les installations de refroidissement du 
commerce réveillent les riverains lorsqu’elles se mettent en route pendant la nuit). 
Les rejets d’air du futur parking et du commerce seront également fort proches des 
habitations du clos du Bergoje. 

 La présence d’un nombre accru de piétons utilisant le chemin d’accès (privé mais 
frappé d’une servitude de passage) qui se rendront dans le haut du Clos ou qui en 
descendront. 

 Le système du stockage des eaux de pluie prévu est insuffisant. 

 Le projet risque d’entraîner des problème d’accès aux bâtiments (pour les camions 
de déménagement, élévateurs, pour la crèche, pour les camions de livraison et 
pour le SIAMU). En outre, l’accès au bâtiment latéral ne s’effectue pas par « deux 
cheminements autour du jardin central », comme le mentionne la note explicative, 
mais bien par la voirie communale, c’est-à-dire par la rue du Clos du Bergoje. 

 Impact négatif du projet sur l’écologie (faune et flore) : 



 Le rabattement de la nappe constitue une menace particulièrement grave pour les 
habitats et les espèces de la zone Natura 2000. Le rapport d’incidences a omis 
d’examiner ce point de menace. Il y a donc carences du rapport d’incidences. 

 Un permis d’exploitation pour le rabattement de la nappe est nécessaire. 

 Le projet aura des incidences sonores, pour les riverains du clos du Bergoje, créées 
par les équipements techniques (pompes à chaleur, ventilation…) en toiture et par 
la zone de livraison de la surface commerciale 

 Suppression de la continuité verte (continuité de végétation) et brune (continuité 
du sol) allant du talus longeant la chaussée de Wavre et des jardins du clos et se 
poursuivant par le talus est, sud et ouest entourant le projet. 

 Le projet prévoit de raser les deux talus et d’abattre 238 arbres, dont 211 à haute 
tige. Rien ne semble pouvoir justifier de les abattre et le projet ne prévoit de ne 
replanter qu’une cinquantaine de nouveaux arbres. 

 Le projet ne présente pas de mesures suffisantes pour la préservation de la faune 
(passage de la faune à travers le site, limiter éclairage nocturne, placer des 
nichoirs …). 

 Destruction du milieu semi-naturel existant et d’une biodiversité : suppression 
potentielle de nombreux arbres dont des espèces indigènes. La présence d’un 
jardin suspendu ne peut compenser la destruction de ce milieu semi-naturel. 

 L’abattage massif de plus de 200 arbres à haute tige ne s’inscrit pas dans le respect 
des orientations développées dans le PRDD. 

 Le projet est en opposition des objectifs du plan Canopee 2020-2030 visant à 
préserver le patrimoine des arbres.  

 Pollution atmosphérique additionnelle de par l’accroissement automobile.  

 Des modifications devraient être apportées au projet afin de réduire la quantité de 
béton, d'acier et d'autres matériaux à forte teneur en carbone utilisés. 

 Le projet sous-estime fortement les nuisances négatives du futur chantier. 

 Quelques recommandations ont été émises par les réclamants pour revoir le 
projet : 

 Prévoir la suppression des 6 maisons bi-familiales du haut du clos 

 Abaisser le gabarit des bâtiments projetés 

 Imposer un libre accès à l’ilot de verdure central 

 Revoir les distances entre bâtiments projetés et existants 

 Réduire la taille de la crèche 

 Supprimer la surface de bureaux du projet (de par l’existence de nombreux bureaux 
déjà vides dans le quartier) 

 Prévoir des panneaux solaires pour aider davantage l'environnement en ce qui 
concerne la comptabilisation du carbone. 

  
Considérant que Bruxelles Mobilité n’a pas remis d’avis et qu’il est considéré favorable 
sans conditions spécifiques ; 

Considérant que l’avis favorable sous conditions de la Commission de Sécurité ASTRID, 
remis en date du 05/10/2021 et portant les références suivantes : 2021090101 : 



 créer une couverture radioélectrique indoor ASTRID dans : la grande surface 
commerciale (boulangerie comprise) dont la capacité d’accueil est supérieure à 
150 personnes et dans le parking souterrain (niveaux -2 et -1) dont la surface est 
supérieure à 2500 m2 et qui est accessible au public ;  

Considérant que l’avis favorable du BMA daté du 12/03/2021 suggère de points 
d’amélioration ; que ces points sont exprimés comme suit : 

 Socles, entrées et parking 

o améliorer la visibilité des entrées de la crèche et du coworking 

o vérifier et renforcer la sécurité et la convivialité de l’entrée basse côté 
chaussée de Wavre (commerce et parking et logements) 

o N° parkings trop excessifs 

 Densité, relation au voisinage 

o Les maisons-duplex semblent proches des maisons en vis-à-vis 

o l’immeuble d’appartements semble proche de l’immeuble existant 

 Durabilité, circularité 

 utiliser des techniques constructives garantissant la démontrabilité des matériaux 

 Habitabilité et co-living 

 les espaces communs pourraient être plus généreux 

Considérant que l’avis favorable du SIAMU daté du 26/10/2021 et portant les références 
suivantes : C.1988.1198/9/DX/cp auquel il est impératif de se conformer ; 

Considérant que l’avis de VIVAQUA daté du 30/09/2021 et portant les références 
suivantes 829736 auquel il est impératif de se conformer ;            

Considérant que l’avis favorable sous conditions de Bruxelles Environnement daté du 
25/10/2021 et portant les références suivantes 00790623 : 

 répartir les affectations dans les logements de manière à localiser les fonctions ou 
les locaux moins sensibles (service, cuisine, etc.) sur les façades les plus bruyantes 
et les locaux de repos vers les façades les moins bruyantes ; 

 supprimer ou réduire au minimum les appartements mono-orienté vers la façade 
bruyante côté Chaussée de Wavre et privilégier les appartements traversants qui 
garantissent une façade plus calme à l’arrière ; 

 concevoir des façades « double peau » avec des décrochements, des balcons, 
bow-windows, pare-soleil, etc. pour « casser » l’incidence directe du bruit de la 
Chaussée de Wavre et donc diminuer son intensité à l’intérieur ; 

 respecter les exigences de confort acoustique normal de la norme NBN S 01-400-
1 relative aux critères acoustiques pour les immeubles d'habitation, en particulier 
pour l’isolation aux bruits de choc et aux bruits aériens ; 

 utiliser des matériaux non réfléchissants sur les façades des rez-de-chaussée 
Chaussée de Wavre afin d’éviter la réverbération du bruit vers le voisinage ; 

 utiliser des matériaux absorbants sur les garde-corps du socle côté Chaussée de 
Wavre afin d’éviter la réverbération du bruit vers le voisinage ; 

 joindre les bâtiments à l’angle Chaussée de Wavre / Clos du Bergoje afin de créer 
un sas/porche à l’entrée du parc en intérieur d’îlot et ainsi réduire le bruit provenant 
de la Chaussée de Wavre ; 



 aménager l’espace de récréation de la crèche afin de limiter au minimum les 
nuisances sonores pour les riverains de l’intérieur d’ilot avec, par      exemple, un 
revêtement du sol souple et/ou un espace vert ; 

 limiter autant que possible la pollution lumineuse dans l'ensemble de l’espace 
extérieur et favoriser l’usage d’un éclairage de type LED de couleur ambre à rouge 
dont la projection lumineuse est orientée vers le bas ; 

 choisir parmi les espèces végétales indigènes et conseillées pour les différentes 
plantations (aménagement paysager, toitures vertes, limites de parcelles, etc.) et 
ne pas planter d’espèces exotiques invasives ; 

 adapter les barrières et clôtures éventuelles pour permettre le passage de la 
(petite) faune ; 

 renforcer la connectivité écologique par le maintien ou le développement d’un 
aménagement végétalisé des abords et si possible par une diversité de petits 
éléments de paysage tels que haies vives, zones de fauche, buissons épineux à 
baies, … 

 végétaliser les toitures de manière (semi) intensive c’est-à-dire avec une épaisseur 
de substrat permettant une plus grande variété de plantations que celles des 
toitures vertes dites extensives (substrat<10cm) ; 

 envisager l’intégration au bâti d’autres dispositifs favorables au développement de 
la nature tels que des nichoirs et/ou gîtes favorables à des espèces protégées, des 
plantes grimpantes, etc. (voir nos fiches thématiques et recommandations 
techniques) avec l’accompagnement d’un-e expert-e en biodiversité ou écologue 
si nécessaire ; 

 entretenir et gérer les abords sans utilisation de pesticides ni d’autres produits 
toxiques pour l’environnement, y compris pendant le chantier ; 

 de placer un ouvrage en passage de nappe (drain passif) à la construction ; 

  
Considérant que le projet prévoit la démolition de deux bâtiments commerciaux qui 
occupent actuellement la quasi-totalité du site ; 

Considérant que cette démolition est justifiée vu l’absence du valeur patrimoniale des 
biens et l’actuelle imperméabilisation presque complète du site ;  

Considérant que le projet prévoit la construction d’un ensemble immobilier de 3541 m² 
d’emprise au sol sur un terrain de 6367 m², soit avec un taux d’emprise de 55,61% ce qui 
reste raisonnable à l’échelle de la parcelle et de la situation existante ; 

Considérant, toutefois que la superficie imperméable est légèrement supérieure au taux 
d’emprise (+ 81m²), vu la présence du sous-sol débordant dans la zone de recul et la zone 
de cours et jardins ; que la superficie imperméable est donc de 3622 m² pour une superficie 
de 6367 m², soit un taux d’imperméabilisation de 56,89% ; 

Considérant que le projet s’implante le long de la chaussée de Wavre et du clos du 
Bergoje ; 

Considérant, au niveau des gabarits, que le projet propose des gabarits allant du R+2 au 
R+5, avec les derniers étages en retrait pour le bâtiment le long de la chaussée de Wavre 
et celui au fond de la parcelle ; 

Considérant que le gabarit excessif de l’immeuble situé sur la chaussée de Wavre crée un 
effet couloir ; qu’il y aurait lieu de supprimer un étage dans le corps du bâtiment et de 
garder les deux derniers niveaux en recul ; 

http://document.environnement.brussels/opac_css/elecfile/RT_Eclairage_raisonne_FR.pdf
http://document.environnement.brussels/opac_css/elecfile/IF_2017_LIST_EspecesVegetales_indigenes_conseillees_fr
http://document.environnement.brussels/opac_css/elecfile/RT_Clotures_faune_FR.pdf
https://www.guidebatimentdurable.brussels/fr/toiture-verte-intensive-et-semi-intensive.html?IDC=10899
https://www.guidebatimentdurable.brussels/fr/accueil.html?IDC=1506&searchWithFilters-add=26
https://www.guidebatimentdurable.brussels/fr/accueil.html?IDC=1506&searchWithFilters-add=26
https://environnement.brussels/thematiques/espaces-verts-et-biodiversite/la-gestion-ecologique/les-fiches-thematiques-et
https://environnement.brussels/thematiques/espaces-verts-et-biodiversite/la-gestion-ecologique/les-fiches-thematiques-et


Considérant que la demande prévoit une superficie de plancher de 14.803 m2 répartis sur 
trois bâtiments distincts : 

 72 logements individuels et 9 unités de logements collectifs (au total 57 studios et 
14 appartements 1 chambre) pour un total de 12.075 m2, 

 363 m2 de bureaux, 

 1.614 m2 de commerces, 

 751 m2 d’équipement ; 

Considérant que le projet prévoit un sous-sol commun que se compose de deux niveaux 
avec 133 emplacements pour voitures et qu’il comprend également 249 emplacements 
pour vélos répartis sur le site ; 

Considérant que le bâtiment chaussée de Wavre est posé sur un socle de deux niveaux 
en alignement, qu’il abrite un commerce de type grande surface alimentaire au rez-de-
chaussée, que ce commerce est surmonté d’un étage qui accueille un équipement d’intérêt 
collectif (crèche) et des bureaux ; 

Considérant que la façade avant de ce bâtiment est composée de béton architectonique 
(colonne en béton) et de verre pour son socle, de bardage en bois (préfabriqué) pour les 
trois premiers étages et d’enduit blanc pour les deux derniers étages en retrait ; que les 
châssis sont en bois et les garde-corps en acier thermolaqué ; 

Considérant que ces deux étages sont surmontés d’une toiture terrasse permettant de 
reculer de 10-12 mètres les étages consacrés aux 9 logements collectifs ; que ce plateau 
végétal offre une continuité verte le long de la chaussée de Wavre ; 

Considérant qu’un second immeuble d’appartements est implanté au fond de la parcelle 
et qu’il regroupe 60 appartements ; 

Considérant qu’il est du gabarit identique de l’immeuble n°39,40, 41 Clos du Bergoje qui 
lui fait face avec un recul progressif depuis la partie haute, où il est implanté en léger retrait 
par rapport à l’alignement, vers la partie basse, où il est implanté de manière à créer des 
jardins et des écrans végétaux ; 

Considérant que les façades du bâtiment arrière reprennent la même composition de 
matériaux que le bâtiment sur la chaussée ; 

Considérant que la façade faisant face au 39, 40, 41 du Clos du Bergoje sera partiellement 
masquée par la végétation présente entre les mitoyens ; 

Considérant que les bâtiments sont également caractérisés par des toitures plates en 
escaliers, de nombreux retraits, des éléments modulaires et des terrasses en façades ; 

Considérant que le projet propose une architecture équilibrée et sereine en accord avec la 
qualité architectonique présentée dans les quartiers limitrophes et l’environnement 
naturel ;  

Considérant qu’un ensemble de 6 maisons bi-familiales est implantée en haut du clos du 
Bergoje ; qu’il présente un gabarit R+3 en intérieur de site et R+2 côté clos ; 

Considérant que cet ensemble est constitué d’un soubassement en béton architectonique 
et des bow-windows en saille revêtus de bardage en bois pour la façade côté clos ; qu’il 
présente une toiture plate végétalisée ; 

Considérant que ces 6 maisons bi-familiales présentent leur façade à rue fort proche des 
maisons unifamiliales du clos ; et que la percée visuelle vers l’intérieur d’îlot est obstruée 
par la présence de ces 6 maisons implantées en front bâti qui nuisent au caractère vert 
des intérieurs d’îlot ; 



Considérant encore, qu’il est nécessaire de conserver un couloir écologique entre le haut 
du clos et la parcelle du projet ; 

Considérant par ailleurs qu’il convient d’accroître la distance entre l’immeuble à 
appartements projeté et les 39, 40, 41 Clos du Bergoje afin de réduire les vis-à-vis et 
d’accroître l’espace vert entre ces immeubles ; 

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de supprimer les 6 maisons bi-familiales ; 

Considérant que le projet prévoit également de récréer en partie la topographie naturelle 
du site en remodelant la colline ; 

Considérant que la demande prévoit un espace verdurisé en pleine terre en intérieur d’îlot ; 
qu’il s’agit d’un espace collectif partagé entre les habitants des immeubles ; 

Considérant que de manière générale, l’habitabilité des espaces est très bonne et la mixité 
fonctionnelle participe à la convivialité des lieux ; 

Considérant que l’espace de récréation de la crèche est situé en intérieur d’ilot et qu’il est 
susceptible de générer des nuisances sonores qu’il y a lieu de minimiser ; 

Considérant que le projet est bordé par une zone de liaison du réseau écologique 
bruxellois défini par l'ordonnance nature 2012 et validé par le Plan Nature régional 2016-
2020 et qu'une zone de liaison, par ses caractéristiques écologiques, favorise ou est 
susceptible de favoriser la dispersion ou la migration des espèces, notamment entre les 
zones centrales ; 

Considérant que le projet prévoit l’abattage de l’ensemble des arbres du site et d’en 
replanter une cinquantaine et d’aménager des espaces verts au centre de l’îlot ; 

Considérant qu’une note paysagère approfondie est jointe à la demande de permis 
d’urbanisme et qu’une fiche sanitaire met en évidence le risque de chute de certains arbres 
situés sur le talus en haut du clos ; 

Considérant que le projet recrée des courbes de niveau qui correspondent mieux à la 
colline préexistante ; 

Considérant que les jardins (intérieur d’îlot et en face de l’immeuble du Bergoje) sont 
conçus en terrasses autour d’un circuit de l’eau ; 

Considérant que la situation existante présente une parcelle très imperméabilisée et que 
la création des espaces verts améliore l’intégration du site avec les quartiers limitrophes ; 
que la connectivité écologique est renforcée par le maintien et le développement d’un 
aménagement végétalisé des abords ; 

Considérant que le projet augmente la végétalisation du site et renforce le développement 
de la nature et de la biodiversité, en rendant certaines parties des jardins inaccessibles 
aux humains, plantées pour la faune et la flore, et en recréant un réseau naturel 
d’écoulement des eaux suivant un chemin creux ; 

Considérant que le projet cherche à rendre la végétation perceptible depuis l’espace public 
ce qui contribue à le requalifier et à l’intégrer mieux dans le quartier ; 

Considérant que la valeur biologique de la parcelle a bien été réévaluée et requalifiée 
d’importante (classe C) ; 

Considérant cependant l’amélioration nette qu’apporte ce projet par rapport à l’existant ; 

Considérant qu’il serait cependant intéressant de dédensifier le projet ; 

Considérant que le projet se situe dans une zone de développement dans le réseau 
écologique bruxellois ; 

Considérant que le site du projet se situe à proximité de grands axes structurants formés 
par le boulevard du Souverain et l’avenue Herrmann-Debroux et son viaduc (E411) et 



qu’au-delà du site, la chaussée de Wavre se divise en deux tronçons ; qu’il s’agit 
d’importantes voiries urbaines d’entrée et de sortie de ville ; 

Considérant que le projet s’inscrit dans une zone bien desservie par les transports en 
commun (zone A) et présentant des cheminements de qualité pour les modes actifs ; 

Considérant qu’un total de 133 emplacements de stationnement sont développés pour les 
véhicules motorisés, dont 45 pour les commerces, répartis sur deux niveaux de parkings 
souterrains ; 

Considérant que le projet possède un nombre d’emplacement de stationnement affecté 
aux bureaux respectant la législation du CoBrACE ; 

Considérant que le projet possède une zone de livraison hors voirie pour les commerces  ; 

Considérant que le projet prévoit 249 emplacements de stationnement dédiés aux vélos 
(620 m2 pour les logements et 72 m2 pour les commerces), dont 11 pour vélos cargos, 
répartis dans cinq locaux pour vélos en sous-sol et au rez-de-chaussée des bâtiments ; 

Considérant que le projet déroge à l'article 3 du Titre I du RRU ; qu’une partie du projet 
s’implante à l’alignement, étant soit côté chaussée de Wavre soit le long du clos du Bergoje 
et que cette implantation a pour but de terminer l’urbanisation de ces deux voiries au droit 
du site ; 

Considérant que l’autre partie du projet est implantée en plus large retrait de l’alignement 
pour aérer les bâtiments et le site ; que la dérogation est donc acceptable ; 

Considérant que le projet déroge aussi à l’article 11 du Titre I du RRU en ce que deux 
zones de recul situées à front de la chaussée de Wavre sont aménagées, l’une à l’endroit 
de l’entrée du parking en sous-sol et l’autre à celui où est aménagée la zone de livraison 
du grand commerce alimentaire ; 

Considérant que ces zones doivent rester imperméabilisées pour permettre le transit 
fréquent des véhicules à moteur ; que la dérogation est acceptable ; 

Considérant qu’il y a 3 bassins d’infiltrations des eaux de 228 m³ au total dont le surplus 
est dirigé vers les égouts publics ; 

Considérant qu’il y a 2124 m² de toiture verte (intensives et extensives) et 726 m² des 
toitures classiques ; 

Considérant qu’il y a une citerne de récupération des eaux pluviales de 30 m³ ; 

Considérant que le système de gestion des eaux pluviales répond aux recommandations 
et préconisations de Bruxelles Environnement en matière de gestion des eaux ; 

Considérant que la nappe phréatique est reprise à une profondeur de 2m sur la carte 
hydrogéologique de Bruxelles Environnement ; que le projet est dès lors situé en zone de 
faible profondeur de nappe pour minimiser tout effet barrage, un drain passif sous le 
bâtiment pourrait être nécessaire si la nappe phréatique est rencontrée lors des travaux ; 

 

AVIS FAVORABLE, à condition de : 

 Prévoir la suppression des 6 maisons bi-familiales du haut du Clos du Bergoje, 

 Réduire le gabarit de l’immeuble sur chaussée de Wavre en supprimant un étage 
dans le corps du bâtiment et en gardant les deux derniers niveaux en recul, 

 Revoir les reculs (déboitement) entre l’immeuble à appartements projeté au fond 
de la parcelle et l’immeuble à appartements existant, 

 Revoir l’expression architecturale du pignon sur la chaussée de Wavre en 
proposant un autre rythme et en le traitant comme carte de visite du projet, 



 Aménager des espaces communs plus généreux pour les étages de logements 
collectifs, 

 Donner un libre accès à l’ilot végétalisé central en créant un passage public entre 
la chaussée de Wavre et le haut du Clos du Bergoje, 

 Etudier des dispositifs de gestion pour gérer la conflictualité des flux de mobilité à 
l’entrée de la parcelle, 

 Intégrer au bâti des dispositifs favorables au développement de la nature tels que 
des nichoirs et/ou gîtes favorables à des espèces protégées, des plantes 
grimpantes, etc., 

 Végétaliser les toitures vertes de manière (semi) intensive, 

 Si rencontre avec la nappe phréatique lors des travaux, il y a lieu de contacter 
Bruxelles Environnement afin d’évaluer le placement d’un ouvrage en passage de 
nappe (drain passif) à la construction, 

 Aménager l’espace de récréation de la crèche afin de limiter au minimum les 
nuisances sonores pour les riverains de l’intérieur d’ilot avec, par exemple, un 
revêtement du sol souple et/ou un espace vert. 

Considérants supplémentaires de la commune : 

 Considérant que le projet prévoit beaucoup de petits appartements une chambre 
et de studios et qu’il convient que l’immeuble situé en fond de parcelle (faisant face 
aux habitations 39, 40, 41 Clos du Bergoje) comprenne une typologie 
d’appartements qui s’approche de celle des appartements du clos du Bergoje ; qu’il 
convient donc pour l’immeuble projeté en fond de parcelle d’éliminer tous les 
studios et de prévoir maximum 25% d’appartements une chambre et minimum 20% 
d’appartements 3 chambres et plus ; 

 Considérant les gabarits élevés du projet particulièrement à front de la chaussée 
de Wavre ; qu’il convient de supprimer toutes les dérogations en matière de toiture-
hauteur (art.6 du titre I du règlement régional d’urbanisme)  ; 

 Considérant qu’il convient de revoir les reculs entre l’immeuble à appartements 
projeté en fond de parcelle et l’immeuble à appartements du Clos du Bergoje ; qu’il 
convient, pour l’implantation de ce bâtiment projeté, de respecter un retrait au 
moins équivalent à celui entre le bâtiment à appartements du clos du Bergoje et la 
limite de parcelle ; 

 Considérant qu’il convient de préserver une bordure plantée d’arbres le long de la 
voirie du clos à l’emplacement des 6 maisons bi-familiales à supprimer ; 

Considérant que les modifications à imposer affecteraient l’objet de la demande ; qu’elles 
ne seraient donc pas accessoires ; 

Considérant qu’elles dépasseraient le cadre de l’article 191 du CoBAT ; 

AVIS DEFAVORABLE »  

  

 
Considérant que le fonctionnaire délégué a réceptionné en date du 17/12/2021 la décision du 
demandeur d’introduire, à son initiative, des plans modifiés en application de l’article 177/1 du 
CoBAT  ;  

Considérant que le demandeur a introduit des plans modifiés, en date du 15/04/2022 en 
application de l’article 177/1 §1er du CoBAT ; que cette demande modifiée a dû être soumise à 
de nouveaux actes d’instruction ; 

https://www.guidebatimentdurable.brussels/fr/accueil.html?IDC=1506&searchWithFilters-add=26
https://www.guidebatimentdurable.brussels/fr/toiture-verte-intensive-et-semi-intensive.html?IDC=10899


Considérant que la demande modifiée porte sur  la démolition des constructions existantes et 
l’abattage de certains arbres sur le site afin de construire un ensemble multifonctionnel composé 
d'un premier bâtiment comprenant un rez-de-chaussée commercial , des petites surfaces de 
bureaux, 5 logements collectifs et 6 appartements et d'un second bâtiment regroupant 53 
appartements ainsi qu'un parking commun aménagé en sous-sol (comprenant 133 
emplacements pour voitures et 249 emplacements pour vélos) ; 
Considérant que la demande modifiée a été soumise aux mesures particulières de publicité 
du 24/08/2022 au 22/09/2022 pour les motifs suivants : 

- Application du Plan Régional d’Affectation du Sol (P.R.A.S.) :  

 Prescription générale 0.6 : actes et travaux qui portent atteinte à l’intérieur de l’ilot, 

 Prescription particulière 0.12 : Modification totale ou partielle de l’utilisation ou de la 
destination d’un logement ou démolition d’un logement, 

 Prescription particulière 2.5.2° : Modification des caractéristiques urbanistiques, 

 Prescription particulière 21 : Modification visible depuis les espaces publics ; 

 Prescription particulière 22.2 : Superficie de plancher des commerces comprise entre 
1000 et 2500 m2 en liseré de noyau commercial ; 

- Application du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) : 

 article 126 §11, dérogation au Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme (R.R.U) 
en ce qui concerne l’implantation, le volume et l’esthétique des constructions :  

 Article 3 : implantation de la construction – façade avant ; 

 Article 8 : hauteur d’une construction isolée ;  

 Article 11 : aménagement de la zone de recul ; 

 Article 12 : aménagement des zones de cours et jardins ; 

 dérogations à l'article 3 (zone de recul et zone latérale non-aedificandi - jardinet) 
et à l'article 4 (zone de recul et zone latérale non-aedificandi - Clôtures et avant-
corps) du Règlement Communal sur les Bâtisses 

 article 188/7, demande soumise à une évaluation appropriée des incidences du 
projet sur un site Natura 2000 ; 

 article 176/1 : projet mixte qui requiert à la fois un permis d’environnement de 
classe 1B ou 1A et un permis d’urbanisme ; 

Considérant que la demande est également soumise à rapport d’incidences en vertu de l’article 
175/15 §1 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) au vu de l’Annexe B, 
rubriques :  

 26) Les garages, emplacements couverts où sont garés des véhicules à moteur, parc de 
stationnement couverts, salles d’exposition, etc.) comptant de 25 à 200 véhicules 
automobiles ou remorques ; 

 31) Etablissement commercial dont la superficie de plancher est comprise entre 1.250 
m2 et 5.000 m2, exception faite de la superficie de plancher éventuellement occupée 
par des espaces de stationnement pour véhicules à moteur ; 

 32) Logements dont la superficie de plancher dépasse 2.500 m², exception faite de la 
superficie de plancher éventuellement occupée par des espaces de stationnement pour 
véhicules à moteur ; 

Considérant qu’un rapport d’incidences est également requis dans le cadre d’un permis 
d’environnement en vertu des articles 7 et 37 de l’Ordonnance du 5 juin 1997, car le projet 
prévoit la mise en exploitation d’une installation de classe 1B ; 



Considérant que durant l’enquête publique 52 lettres de réclamations individuelles, 5 lettres de 
soutien, une pétition manuscrite comportant 64 signatures ainsi qu’une pétition en ligne 
comportant 1456 signatures nous sont parvenues. Elles concernent principalement :  

 Des aspects négatifs du projet  
 
Sur la procédure :  

- L’absence d’une étude de stabilité dans le dossier ; 
- Un rapport des incidences trop imprécis et incomplet : absence de description 

adéquate des risques potentiels pour la santé humaine pouvant résulter des travaux 
de construction (article 175/16, 7° du CoBAT) ; absence de description des solutions 
de substitution raisonnables examinées par le demandeur ; contradiction avec l’étude 
Geolys concernant le rabattement de la nappe ; 

- Nécessité pour les membres de la commission de recommander la réalisation d’une 
étude d’incidences (art.175/21 du CoBAT) car le projet est susceptible d’avoir une 
incidence négative sur la biodiversité et la zone Natura 2000 située à proximité du 
projet (art. 57, §1 de l’ordonnance du 1er mars 2012 relative à la conservation de la 
nature) ; 

- La nécessité d’introduction d’un permis d’exploitation pour le rabattement de la nappe ; 
- L’accès au public de l’intérieur d’îlot du projet requiert l’introduction d’une demande de 

permis de lotir pour les parcelles 381H et 384C2. L’affectation de la future voie en tant 
que voirie doit faire l’objet d’une autorisation du Conseil Communal ; 

- Plusieurs dérogations non sollicitées et non motivées dans le dossier :  
o Les articles 3 à 6 du titre I du RRU (implantation, profondeur, hauteur de la 

façade avant et toiture) sont applicables car le projet comprend des 
constructions en mitoyenneté ;  

o L’article 7 du titre I du RRU (implantation) : le bâtiment situé en face des 
maisons du clos du Bergoje n’est pas implanté à une distance appropriée des 
limites du terrain. Les modifications du projet initial (par la rotation effectuée) 
augmentent le vis-à-vis et entraînent des vues droites vers les maisons du clos ;  

o L’article 10 du titre II du RRU (superficie nette éclairante) : absence 
d’indications précises et cotées sur les plans par rapport à la hauteur des 
fenêtres des locaux habitables ; 

o L’article 17 du titre II du RRU (local pour véhicules à deux roues) : absence d’un 
accès aisé et d’un espace confortable pour les locaux vélos par rapport au 
nombre de logements projetés ; 

o L’article 6 du Titre VIII du RRU (nombre d’emplacement de stationnement par 
logement) : comme le nombre de logements est augmenté de par la présence 
des logements collectifs, des emplacements de parking sont manquants, ce qui 
est également susceptible d’entraîner du stationnement sauvage dans le clos 
du Bergoje ; 

- Le calcul de la hauteur des bâtiments se base sur la moyenne des bâtiments 
limitrophes en excluant les installations techniques : ces installations devraient être 
prises en compte comme un étage et la hauteur intégrée au calcul ; 

- La prescription 0.6 du PRAS doit être applicable ;  
- Pas de respect des prescriptions 2.5, 21, et 24 du PRAS de par le gabarit du projet 

dans son environnement ; 
- La surface projetée consacrée aux commerces excède les 1000 m² autorisés par la 

prescription 22 du PRAS. L’octroi d’une augmentation jusqu’à 2500 m² peut être 
autorisée si les conditions locales le permettent. Or l’offre locale en matière de grande 
surface alimentaire indique que ces conditions ne sont pas réunies (présence du Vrak, 
du Shilla, d’un Delhaize…). La limite des 1000 m² devrait donc rester d’application.  

- Disproportion entre le nombre de petits logements et de grands logements contraire 
aux volontés du PRDD ; 



- Le projet ne s’insère pas dans une réflexion communale et régionale intégrant la 
modification de la Chaussée de Wavre et la disparition future du viaduc ; 

-  Le projet modifié ne répond pas suffisamment aux conditions reprises dans l’avis de 
la commission de concertation ; 

 
Sur le fond :  

- Projet modifié de 188 logements encore trop dense, démesuré et excessif (par 
exemple, 29 appartements dans le clos contre 53 dans l’immeuble arrière projeté) ;  

- Le ratio P/S du projet modifié passe de 2,325 à 2,042 alors qu’il est de 0,60 dans le 
clos du Bergoje. Le P/S devrait être revu en respectant un P/S prévu dans une zone 
ZICHEE ; 

- Le projet présente une densité de 94,5 logements à l’hectare (contre 127,2 dans la 
première version). Ce chiffre est en réalité augmenté de par la présence des 5 
logements collectifs (assimilés à 45 unités de logements) ce qui passe le ratio à 130 
logements à l’hectare. Le projet est donc 4 fois plus dense que le Clos du Bergoje 
(35,71 logements à l’hectare) ;  

- Le gabarit du projet risque d’entrainer une perte d’intimité, de luminosité et de sécurité 
pour les habitants du clos ;   

- Perte d’une vue emblématique (couronne d'arbres) vers la vallée pour tous les 
habitants du Clos du Bergoje : vis-à-vis de verdure remplacé par un vis-à-vis de 
bâtiments et paysage altéré et moins conforme à la situation historique ; 

- Le projet ne s’intègre pas en zone d’intérêt historique et paysager (quartier Sainte-
Anne et habitat de type villageois traditionnel du Bergoje) ; 

- Aucune intégration paysagère et architecturale du projet dans son espace environnant 
(constructions en blocs à toitures plates, bow-windows entrainant des vues, panneaux 
photovoltaïques imposants, absence d’alignement aux bâtiments existants, présence 
de la maison classée Oleffe, etc.) ; 

- Détérioration d’un espace de rencontre, de partage et de jeux existant ; 
- Offre de bureaux déjà importante dans le quartier ; 
- La surface proposée pour le commerce est trop importante pour l’établissement d’un 

« petit commerce de proximité » ; 
- Les logements collectifs prévus dans le projet ne sont pas réellement collectifs : 

chaque studio dispose d’une pièce de vie propre et l’espace commun est situé trop à 
l’extrémité par rapport à certains logements ; 

 
Remarques par rapport à l’immeuble avant, chaussée de Wavre :  

- Gabarit trop élevé par rapport aux gabarits des habitations de la chaussée de Wavre 
ce qui crée un effet d’écrasement pour ces derniers ; 

- Perte d’ensoleillement pour les habitations Chaussée de Wavre ; 
- L’octroi de la dérogation à l’art. 8 du titre I du RRU (concernant la hauteur du bâtiment 

avant) ne peut être accordée que si le projet contribue au bon aménagement des lieux, 
ce qui n’est pas le cas de par cet effet d’écrasement du bâtiment projeté. Le projet ne 
respecte dès lors pas non plus les prescriptions 2.5, 21 et 24 du PRAS car les 
caractéristiques urbanistiques du projet ne visent pas à préserver et à améliorer la 
qualité du paysage urbain et ses qualités architecturales ; 

- Le bâti ne suit pas la ligne de la pente de la chaussée de Wavre ce qui alourdit l’aspect 
massif du bâtiment projeté ; 

 
Remarques par rapport au bâtiment avant latéral (le long du clos - immeuble des six 
appartements) :  

- La présence de l’entrée des six appartements sur le clos et aucun accès direct pour 
ces logements aux nouveaux parkings ce qui risque d’entraîner des problèmes de 
mobilité dans le clos ; 

- Impact du bâtiment projeté sur le n°36 du clos du Bergoje qui souffrira d’un vis-à-vis 
important  



 
Remarques par rapport à l’immeuble en fond de parcelle : 

- L’extrémité du bâtiment arrière a été déplacée et n’est pas située dans le prolongement 
de l’immeuble à appartements existant du clos ce qui entraîne un manque de 
cohérence, une coupure visuelle pour les habitants du clos, une rupture du couloir 
écologique et trop de proximité (proposition de raboter l’extrémité sud-est du bâtiment 
et l’aligner aux constructions existantes du clos (39,40, 41) ou le supprimer et garder 
la couverture végétale) ;  

- Recul par rapport à l’immeuble à appartements revu mais encore insuffisant (2,90 m 
de recul) ; 

- Bâtiment plus haut que celui du n°30 (R+4 face à du R+2+T) entraînant un vis-à-vis 
important, une perte d’intimité, une perte d’ensoleillement et une distance trop faible 
entre les deux ; 

- Gabarit du bâtiment excessif (par rapport au bâtiment du clos et à l’école qui sont de 
type R+3) et créant un effet imposant pour les habitants du clos ; 

- Perte d’intimité et de luminosité pour les immeubles du clos ; 
- Questionnements par rapport à l’accès au SIAMU du bâtiment en fond de parcelle ; 

 
D’un point de vue environnemental :  
 

- Le projet ne tint pas compte du cadre existant par rapport à la situation de la parcelle 
située à proximité d’un site Natura 2000 (à 80 m), reprise sur la carte d’évaluation 
biologique en site à valeur biologique importante (classe C) et reprise également dans 
le plan régional nature 2016-2020 et sur la carte du Réseau Ecologique Bruxellois en 
zone de liaison pour le parc du Bergoje ; 

- Le projet est en opposition des objectifs du plan Canopée 2020-2030 visant à préserver 
le patrimoine des arbres ; 

- Disparition d’une zone « noire » du quartier propice aux chauves-souris ; 
- Les extrémités du bâtiment avant et du bâtiment arrière briseront les continuités de 

végétation et de sols ; 
- Le rabattement de la nappe constitue une menace grave pour les habitats et espèces 

de la zone Natura 2000 ; 
- Craintes par rapport au traitement des immondices des immeubles projetés ; 
- Craintes quant à l’évacuation des gaz toxiques émis dans le parking souterrain ; 
- Le projet est susceptible d’entrainer des problèmes de stabilité. En effet, les talus sont 

actuellement retenus par les racines des arbres, et ce tant au niveau des maisons du 
haut du Clos que devant l'immeuble à appartements. Leur disparition risque de 
provoquer un éboulement et générer un problème de sécurité pour les habitants du 
clos. Le projet prévoit également la démolition du mur de soutènement construit, il y a 
un an, par la région sur la chaussée de Wavre (à l’extrémité du talus est) ce qui 
augmente les risques de glissement de terrain ; 

- Les talus arborés constituent des couloirs favorisant le déplacement de la faune et de 
la flore (souhait de la préservation complète des talus arborés existants et des murs 
de soutènement) ; 

- Crainte quant à l’efficacité de la mini-forêt urbaine et des terrasses arborées (coût 
d’entretien, choix difficile des végétaux à planter, etc.) ; 

- Désaccord quant aux espèces d’arbres mentionnés dans le dossier (238 arbres sont 
essentiellement des pins et robiniers faux-acacia et l’inventaire mentionne que 139 
arbres appartiennent à des espèces indigènes (érables, tilleuls, chênes, etc.)); 

- Désaccord quant à l’affirmation que les arbres existants soient malades ou invasifs ; 
- Opposition à l’abattage des 238 arbres existants et souhait de leur maintien ; 
- Craintes quant au choix des nouvelles espèces à planter qui seront plus petites et plus 

jeunes et mettront du temps à remplir leur rôle (absorber le CO2 de l’atmosphère) ; 
- Les arbres existants constituent un maillage vert avec la zone du parc du Bergoje ; 



- Le projet aura des incidences sonores, pour les riverains du clos du Bergoje, créées 
par les équipements techniques (pompes à chaleur, ventilation…) en toiture et par la 
zone de livraison de la surface commerciale ; 

- Prévoir le libre-accès en journée dans l’espace central du projet ; 
- Le projet sous-estime fortement les nuisances négatives du futur chantier ; 
- Questionnements par rapport à la gestion et au statut de l’ilot central projeté ; 

 
D’un point de vue mobilité :  

- Aucune suggestion pour la gestion du trafic supplémentaire créée par le projet ; 
- Absence d’enquête sur la mobilité douce et automobile de la chaussée de Wavre ;   
- Le projet risque de créer un engorgement routier de la chaussée de Wavre et des rues 

adjacentes ; 
- Le projet risque de causer des problèmes de circulation pour les camions de Bruxelles-

Propreté allant vers le clos ; 
- Le projet va accroitre la dangerosité du carrefour entre la chaussée de Wavre et la 

chaussée de Tervuren ; 
- Le projet engendrera des problèmes de circulation et de stationnement dans le clos ; 
- Absence de zone prévue à l’extérieur pour des bornes de recharge pour véhicules 

électriques ; 
- Absence de parking pour les visiteurs du projet ; 
- Difficultés pour PMR ou personnes âgées à gravir la rampe d’accès vers le clos est 

empiré par le projet ; 
- Souhait de maintenir les stationnements actuels à cheval sur les trottoirs du clos ; 
- Trop peu d’emplacements de stationnement prévus (133) pour les habitants, les 

bureaux et le commerce ; 
- Risque de conflictualité des flux de mobilité à l’entrée de la parcelle ; 
- La sortie piétonnière du haut du clos vers la chaussée de Wavre doit être maintenue ; 

 
 
 

 Des aspects positifs du projet :  
- Soutien quant à la création de nouveaux logements sur le site ce qui améliore la 

situation existante (hangar existants) au niveau paysager, gestion de l’eau, et 
biodiversité ; 

- Projet amélioré par rapport à la version précédente (argument repris dans la plupart 
des lettres). 

 
Considérant l’avis favorable conditionnel du SIAMU daté du 01/07/2022 et portant les références 
suivantes : C.1988.1198/11 auquel il est impératif de se conformer ; 

Considérant l’avis de VIVAQUA daté du 31/05/2022 et portant les références suivantes : 832658 

auquel il est impératif de se conformer ; 

Considérant que le présent avis ne vise pas à réévaluer ce qui a été accepté dans l’avis précédent 

de la commission de concertation du 16 décembre 2021 ;     

Considérant qu’il ressort de l’examen de cette nouvelle version du projet que celle-ci vise à 
répondre à l’ensemble des conditions émises par la commission de concertation ; que ces 
modifications sont les suivantes : 
 

1. Prévoir la suppression des 6 maisons bi-familiales du haut du Clos du Bergoje, 

Considérant que les 6 maisons bi-familiales ont été supprimées au profit de la création d’un 
couloir écologique planté s’étendant du bas de la parcelle au haut du Clos du Bergoje ; que le 
demandeur propose la création d’une « mini-forêt » ;  



Considérant que la suppression des 6 maisons bi-familiales génère la modification de l’extrémité 
de l’immeuble de logements faisant face aux maisons unifamiliales du Clos du Bergoje (n°30 à 
36 Clos du Bergoje) ; que cette partie de l’immeuble est retravaillée et abrite aux étages six 
nouvelles unités de logements de trois chambres ;  
Considérant que le volume bâti projeté est implanté face à une partie non bâtie, de sorte qu’aucun 
vis-à-vis ne soit créé ;   
Considérant cependant que les lots n°37 et n°38 du lotissement du Clos du Bergoje sont des 
parcelles à bâtir ; 
Considérant que la création du volume prévu à l’emplacement de maisons unifamiliales 
supprimées ne permet pas de créer une aire d’ouverture plantée, un écran végétal assez 
important pour  les maisons unifamiliales situées en haut du clos ; 
Considérant que les logements projetés ont leurs entrées sur le Clos du Bergoje  et que leurs 
emplacements vélos et automobiles se situent dans le garage commun, en sous-sol ;  
Considérant que les six logements n’ont aucun accès direct et aisé aux nouveaux parkings ; que 
cet aspect risque d’entraîner des problèmes de mobilité dans le Clos ; 
Considérant qu’il convient dès lors de supprimer, dans l’immeuble avant sur la chaussée de 
Wavre, le volume comprenant au R+1 les espaces sport/détente, co-living et un studio et aux 
étages les trois appartements de trois chambres de manière à l’aligner avec la façade arrière du 
bâtiment à droite (chaussée de Wavre)  tout en maintenant des espaces collectifs suffisants au 
bon fonctionnement du co-living ;  
Considérant qu’il convient de recouvrir le volume des étages R et sous-sol d’une épaisseur de 
terre permettant des plantations à hautes tiges ;  
Considérant qu’il convient également de créer un accès aisé au garage en sous-sol pour les 

appartements ayant leur entrée piétonne sur le Clos de Bergoje ;  

Considérant que la mise en place d’une « mini-forêt » risque de ne pas atteindre la qualité 
biologique souhaitée ; qu’il est dès lors conseillé de développer plutôt un espace arboré étendu 
le long du Clos du Bergoje ;  
Considérant dès lors qu’il convient de supprimer la « mini-forêt » et de la remplacer par un espace 

planté constitué d’arbres indigènes à hautes tiges.  

 
 
 
 

2. Réduire le gabarit de l’immeuble sur la chaussée de Wavre en supprimant un étage 

dans le corps du bâtiment et en gardant les deux derniers niveaux en recul  

Considérant que la note explicative du projet mentionne qu’aucune des constructions projetées 
ne viendra s’implanter sur ou contre une des trois limites mitoyennes ; que des retraits significatifs 
sont maintenus ;  
Considérant que les immeubles sont à considérer comme des constructions isolées et non-
mitoyennes ;  
Considérant que ces retraits ne sont pas explicites dans les plans ; qu’il convient dès lors de 
représenter sur les documents graphiques les limites mitoyennes, afin de montrer que les 
immeubles projetés ne sont pas construits ni sur ni contre les limites mitoyennes ; 
Considérant que le projet prévoit la suppression d’un étage complet dans la partie centrale du 
corps du bâtiment de la chaussée de Wavre ; que cette suppression a permis de réduire le 
volume du bâtiment avant sur le chaussée de Wavre et a permis dès lors d’amoindrir la 
dérogation à l’art. 8 du titre I du RRU en matière de hauteur ;  

Considérant cependant que la note explicative figurant dans le dossier n’apporte pas de 
justification chiffrée concernant cette dérogation ; qu’il est dès lors difficile d’estimer la 
méthode de calcul permettant de connaître le dépassement de la moyenne des hauteurs des 
constructions situées sur les terrains qui entourent le projet ; 



Considérant qu’il convient dès lors d’apporter une justification chiffrée de la demande de 

dérogation à l’art. 8 du titre I du RRU en matière de hauteur ;  

Considérant que les éléments techniques prévus en toiture des bâtiments projetés et visés 
dans certains courriers de réclamation sont des  extracteurs du parking ; qu’ils sont implantés 
en recul et dès lors non visibles depuis l’espace public ; qu’ils n’ont pas d’impact sur la hauteur 
des bâtiments projetés.  

 

3. Revoir les reculs (déboitement) entre l’immeuble à appartements projeté au fond de la 

parcelle et l’immeuble à appartements existant 

Considérant que la partie arrière de l’immeuble à appartements projeté au fond de la parcelle 
est reculée avec une légère rotation pour permettre de l’implanter à la même distance de la 
limite mitoyenne que l’immeuble à appartements existant ;  

Considérant que le tronçon de l’immeuble en bordure du Clos du Bergoje est toutefois 
maintenu  pour éviter de créer un vis-à-vis devant la maison située au n°30 du Clos ;  

Considérant que ce volume modifié est désaxé par rapport à la façade arrière de l’immeuble 
existant et qu’il s’en rapproche ; qu’il ne permet pas de maintenir une barrière végétale en 
harmonie avec celle déjà présente sur la parcelle voisine ;  

Considérant qu’il convient dès lors d’aligner l’extrémité sud-est de l’immeuble en fond parcelle 
à la façade latérale de l’immeuble à appartements du Clos en supprimant le volume 
excédentaire, en aménageant à son emplacement une zone paysagère en pleine terre et en 
maintenant le même nombre d’emplacements vélos projetés initialement.  

 

4. Revoir l’expression architecturale du pignon sur la chaussée de Wavre en proposant 

un autre rythme et en le traitant comme carte de visite du projet 

Considérant que le pignon sur la chaussée de Wavre joue un rôle de « carte de visite » du 
projet ; que le demandeur y identifie l’affirmation de la mixité fonctionnelle du projet et il y 
signale l’accès au cheminement public à travers l’îlot ; 

Considérant que le projet modifié prévoit de regrouper les espaces communautaires du co-
living en tête du bâtiment de la chaussée de Wavre (initialement disséminés parmi les 
logements) ; que cette modification permet une lecture plus symbolique du projet depuis 
l’espace public (le bas de la chaussée de Wavre) ;    

Considérant que la nouvelle façade permet d’articuler l’entrée du jardin et la perspective vers 
l’intérieur d’ilot ; 

Considérant que les modifications apportées à la façade avant et le choix des matériaux 
s’intègrent relativement discrètement dans le cadre urbain environnant.  
 

5. Aménager des espaces communs plus généreux pour les étages de logements 

collectifs 

Considérant que le projet prévoit de regrouper les espaces communautaires du co-living en 
tête de l’immeuble projeté de la chaussée de Wavre afin de créer un seul grand espace par 
étage ;  

Considérant que ces espaces communautaires constituent le cœur de ces logements et 
permettent d’offrir aux futurs habitants une vue dégagée sans vis-à-vis ;  

Considérant que le réaménagement intérieur a permis l’agrandissement du hall d’entrée, 
l’ajout d’un espace collectif et d’un espace bureaux au profit des futurs habitants du co-living ; 



Considérant enfin que l’espace buanderie collective et l’espace sport/détente sont agrandis ;  

Considérant qu’il convient de veiller au maintien de ces espaces collectifs permettant le bon 
fonctionnement du co-living.  

 

6. Donner un libre accès à l’ilot végétalisé central en créant un passage public entre la 

chaussée de Wavre et le haut du Clos du Bergoje 

Considérant que le projet intègre des dispositifs de type grille afin de permettre un cheminement 
public au travers de l’îlot qui sera toutefois fermé la nuit pour des raisons de sécurité.  
 
 

7. Etudier des dispositifs de gestion pour gérer la conflictualité des flux de mobilité à l’entrée 

de la parcelle 

Considérant que la façade de l’entrée du commerce et la terrasse faisant office d’auvent ont été 
reculées et que les dispositifs de poubelles ont été déplacés à l’intérieur du bâti, en sous-sols des 
immeubles ; que ces modifications permettent d’élargir la largeur d’accès au site sur l’angle du 
terrain de la chaussée de Wavre ; 

Considérant  des bulles poubelles étaient initialement prévues en bordure du clos du 
Bergoje ; que les plans actuels ne mentionnent plus ces bulles ; que néanmoins si ces bulles 
sont maintenues, qu’il convient de s’assurer qu’elles n'empêcheront pas la plantation 
d’arbres à hautes tiges et que si tel est le cas, il convient de les déplacer pour permettre 
cette plantation ; 

Considérant que le projet modifié distingue quatre flux d’accès différents : un accès au commerce 
par un parvis, un accès aux locaux destinés au stationnement vélos, un accès pour la mobilité 
douce et pour le SIAMU à la partie centrale de l’îlot et un accès automobile au parking souterrain ; 

Considérant que la mise en place de différents dispositifs de distinction des flux (haies végétales, 
revêtements divers, etc..) permet une gestion plus sécurisée de la mobilité. 

 

8. Intégrer au bâti des dispositifs favorables au développement de la nature tels que des 

nichoirs et/ou gîtes favorables à des espèces protégées, des plantes grimpantes, etc. 

Considérant que le projet est bordé par une zone de liaison du réseau écologique bruxellois 
définis par l'ordonnance nature 2012 et validés par le Plan Nature régional 2016-2020 et qu'une 
zone de liaison, par ses caractéristiques écologiques, favorise ou est susceptible de favoriser la 
dispersion ou la migration des espèces, notamment entre les zones centrales ; 

Considérant que le projet se situe dans une zone dont la valeur biologique est estimée comme 
importante (valeur C de la carte d’évaluation biologique) ; que néanmoins les parcelles 
concernées par le projet étant presque entièrement construites et imperméabilisées, elles ne 
présentent pas cette valeur d’un point de vue biologique ; 

Considérant que le projet se situe à plus de 60 m d'une zone Natura 2000 dont il est séparé par 
un grand immeuble à appartements, une rangée de maisons unifamiliales  et une voirie ; 

Considérant que le projet examiné prévoit également d’abattre de nombreux arbres du site, de 
replanter une cinquantaine d’arbres à hautes tiges et d’aménager des espaces verts au centre 
de l’îlot ; 

Considérant que l’actuelle zone boisée est composée majoritairement de conifères (pins 
sylvestres) et  de robiniers faux-acacia (Robinus pseudoacacia) ; que le remplacement des arbres 

https://www.guidebatimentdurable.brussels/fr/accueil.html?IDC=1506&searchWithFilters-add=26


par une plantation d'arbustes et d’arbres indigènes, notamment à hautes tiges est une 
amélioration considérable de la situation du site au niveau de la biodiversité ; 

Considérant qu’une note paysagère et une fiche sanitaire, figurant dans le dossier de demande 
de permis, mettent en évidence le risque de chute de certains arbres situés sur le talus, en haut 
du clos ;  

Considérant que le projet s’implante sur des courbes naturelles qui correspondent mieux à la 
colline préexistante ; 

Considérant que les jardins (en intérieur d’îlot et en face de l’immeuble du Bergoje) sont conçus 
en terrasses autour d’un circuit de l’eau ; 

Considérant que la situation existante présente une parcelle très imperméabilisée et que la 
création des espaces verts améliore l’intégration du site avec les quartiers limitrophes ; que la 
connectivité écologique est renforcée par le maintien et le développement d’un aménagement 
végétalisé des abords ;  

Considérant que le projet augmente la végétalisation du site et renforce le développement de la 
nature et de la biodiversité, en rendant certaines parties des jardins inaccessibles aux humains, 
plantées pour la faune et la flore et en recréant un réseau naturel d’écoulement des eaux suivant 
un chemin creux ; 

Considérant que le projet cherche à rendre la végétation perceptible depuis l’espace public ce 
qui contribue à le requalifier et à l’intégrer mieux dans le quartier ; 

Considérant que dans sa version modifiée, le projet prévoit des espaces végétalisés plus 
ambitieux que dans la version initiale ;  

Considérant qu’en outre, la réduction des volumes construits demandée dans le présent avis de 
la commission de concertation permettra d’accroitre encore les espaces végétalisés ; 

Considérant que le projet prévoit l’intégration de nichoirs encastrés permettant d’accueillir des 
moineaux et des martinets.  

 

9. Végétaliser les toitures vertes de manière (semi) intensive 

Considérant que le projet prévoit 83% des toitures semi-intensives, 13% de toitures intensives et 
5% de toitures extensives en raison de leurs petites dimensions ; que toutes les toitures sont 
végétalisées.  
 
 

10. Si rencontre avec la nappe phréatique lors des travaux, il y a lieu de contacter Bruxelles 

Environnement afin d’évaluer le placement d’un ouvrage en passage de nappe (drain 

passif) à la construction 

Considérant que le demandeur a effectué au moins un sondage afin d’analyser le niveau de la 

nappe phréatique et que ce niveau ne devrait pas être atteint lors des travaux ; que dans le cas 

contraire, il y aura lieu de contacter Bruxelles Environnement afin d’évaluer la nécessité du 

placement d’un ouvrage en passage de nappe (drain passif) à la construction. 

 

11. Aménager l’espace de récréation de la crèche afin de limiter au minimum les nuisances 

sonores pour les riverains de l’intérieur d’ilot avec, par exemple, un revêtement du sol 

souple et/ou un espace vert 

Considérant que le nouveau projet prévoit la suppression de la crèche au profit d’un petit 
commerce ; 



Considérant que la nouvelle demande vise à répondre aux remarques suscitées par le projet 
initial ; que ces modifications améliorent le projet ; 

Considérant que le nouveau projet prévoit la construction de cet ensemble immobilier de 3104 
m² d’emprise au sol sur un terrain de 6367 m², soit avec un taux d’emprise de 48,8% ce qui 
reste raisonnable à l’échelle de la parcelle et de la situation existante ; 

Considérant, toutefois que la superficie imperméable est supérieure au taux d’emprise, vu la 
présence du sous-sol débordant dans la zone de recul et la zone de cours et jardins ; que la 
superficie imperméable est donc de 3559 m² pour une superficie de 6367 m² ; soit avec un 
taux d’imperméabilisation de 55,9% ; 

Considérant que la demande prévoit une superficie de plancher de 13.001 m2 répartis sur deux 
bâtiments distincts :  

- 59 logements individuels et 5 unités de logements collectifs pour un total de 10.399 m2, 

- 500 m2 de bureaux, 

- 2.102 m2 de commerces; 

Considérant que le projet prévoit un sous-sol commun qui se compose de deux niveaux avec 133 
emplacements pour voitures et 249 emplacements pour vélos répartis sur le site ; 

Considérant que dans sa version modifiée, le projet réduit fortement le nombre de petits 
logements par rapport aux moyens et grands logements de telle sort que la répartition actuelle 
est acceptable.  

 

Considérants émis par la commune lors de la précédente commission de concertation :  

 Considérant que le projet initial prévoyait beaucoup de petits appartements une 
chambre et de studios ; que le projet modifié réduit fortement le nombre de petits 
logements et augmente le nombre de grands logements ; que plusieurs appartements 
de l’immeuble arrière ont été fusionnés pour permettre la réalisation d’unités plus 
confortables ; que l’aménagement intérieur du dernier étage de l’immeuble situé à front 
de la chaussée de Wavre a été modifié de sorte à créer deux grands appartements 
(l’un de 4 chambres, l’autre de 5 chambres) ; qu’une telle répartition proposée est 
acceptable ; 

 Considérant qu’il convenait de supprimer toutes les dérogations en matière de toiture-
hauteur ; que comme mentionné précédemment, la note explicative figurant dans le 
dossier n’apporte pas de justification chiffrée concernant la dérogation en matière de 
hauteur ; qu’il est dès lors difficile d’estimer la méthode de calcul permettant de 
connaître le dépassement de la moyenne des hauteurs des constructions situées sur 
les terrains qui entourent le projet ; qu’il convient dès lors d’apporter une justification 
chiffrée de la demande de dérogation à l’art. 8 du titre I du RRU en matière de hauteur ;  

 Considérant que les reculs entre l’immeuble à appartements projeté en fond de 
parcelle et l’immeuble à appartements du Clos du Bergoje ont été revus ; qu’un retrait 
de minimum 10 m a été réalisé ;   

 Considérant qu’une bordure plantée d’arbres le long de la voirie du Clos du Bergoje a 
été réalisée à l’emplacement des 6 maisons bi-familiales ; que néanmoins au vu de la 
modification demandée pour l’immeuble de la chaussée de Wavre et pour l’immeuble 
arrière, l’aménagement paysager doit être revu ;  

 Considérant que plusieurs réclamations énoncent le souhait d’une étude de stabilité ; 
qu’il n’appartient pas à l’autorité urbanistique d’apprécier le projet en termes de 
stabilité ; qu’il s’agit d’une responsabilité qui incombe aux seuls architectes, lesquels 
peuvent faire appel à des ingénieurs en stabilité si besoin en est ;  



 Considérant que des réclamations évoquent la non-compatibilité du projet avec le PAD 
Herrmann Debroux ; qu’il n’appartient pas au demandeur d’analyser l’impact de son 
projet en termes de compatibilité avec le PAD Herrmann Debroux ; que le projet n’est, 
en outre, pas inscrit dans le périmètre du PAD et que l’on n’aperçoit dès lors quelles 
pourraient être les composantes du projet susceptibles d’avoir une quelconque 
influence sur le PAD ;  

 Considérant qu’il convient également de préciser que tout permis est délivré sous 
réserve des droits des tiers.  

 

Avis favorable unanime aux conditions suivantes : 

- supprimer, dans l’immeuble avant sur la chaussée de Wavre, le volume comprenant 
au R+1 les espaces sport/détente, co-living et le studio et aux étages les trois 
appartements de trois chambres, de manière à l’aligner avec la façade arrière du 
bâtiment à droite (chaussée de Wavre) tout en maintenant des espaces collectifs 
suffisants au bon fonctionnement du co-living ; qu’il convient également de recouvrir le 
volume des étages R et sous-sol d’une épaisseur de terre permettant des plantations ;  

- créer un accès aisé aux garages en sous-sol pour les appartements ayant une entrée 
piétonne sur le Clos de Bergoje ;  

- aligner l’extrémité sud-est de l’immeuble en fond parcelle à la façade latérale de 
l’immeuble à appartements du Clos en supprimant le volume excédentaire, en 
aménageant à son emplacement une zone paysagère en pleine terre et en 
maintenant le même nombre d’emplacements vélos projetés initialement ; 

- supprimer la « mini-forêt » et la remplacer par un espace planté constitué d’arbres 
indigènes à hautes tiges ; 

- revoir l’aménagement paysager en conséquence ; 
- représenter, sur les documents graphiques, les limites mitoyennes, afin de montrer que 

les immeubles projetés ne sont construits ni sur ni contre ces limites ; 
- apporter une justification chiffrée de la demande de dérogation à l’art. 8 du titre I du 

RRU en matière de hauteur ; 
- si des bulles poubelles sont maintenues à bordure du Clos du Bergoje, s’assurer que 

ces bulles n'empêcheront pas la plantation d’arbres à hautes tiges et que si tel est le 
cas, les déplacer pour permettre cette plantation ; 

- si la nappe phréatique est rencontrée lors des travaux, contacter Bruxelles 
Environnement afin d’évaluer la nécessité du placement d’un ouvrage en passage de 
nappe (drain passif) à la construction. 

 

Décide de transmettre le dossier à l’administration régionale pour suite voulue.  

 

 


